
      
         [image: couverture]
      

   
Table des matières

Couverture

¶

Avant-propos

Remerciements

Introduction

Première
        partie Ce qu’un logement
        assure Les qualités du logement
        comme objet de politiques depuis la
        Seconde Guerre mondiale

Chapitre I
          De la modernisation de l’habitat à sa
          mise en critique

Compromis autour de
            la promotion de l’ouvrier par son
            habitat

Le soin du foyer
              comme base morale de l’ouvrier

Le logement moderne
              et confortable comme vecteur de
              promotion

Les « candidats au
            déménagement » : des aspirants à la
            modernité

Les mises en forme
              statistique des conditions de
              logement

Le désir de
              modernité comme état moral des
              populations

La normativité des
            normes : besoins, aspirations,
            émancipation

Modes de vie et
              émancipation de la contrainte
              matérielle

Les « besoins
              sociaux » : l’exploitation capitaliste
              et la vie hors travail

L’aliénation de la
              vie quotidienne

Chapitre II
          De l’expression des choix à la fluidité
          des marchés

La planification
            urbaine à l’épreuve de nouvelles
            aspirations

L’arbitraire des
              conventions : une occultation de la
              diversité des modes de vie et des
              inégalités

Développer une
              « économie de la qualité » : intégrer
              l’irréductible diversité des
              aspirations

Faire participer
              les habitants à la conception de
              l’urbain : vie hors travail et besoin
              d’identification personnelle

Promouvoir le
            choix de son habitat : reconfigurations
            d’un espace de calcul

Logement et cycle
              de vie : la formalisation d’une
              trajectoire résidentielle typique

Des trajectoires
              résidentielles aux parcours
              biographiques

Réguler les
              marchés : neutralité des aides et
              inanité des controverses sur le « droit
              à l’habitat »

Fluidifier les
            marchés : lever les freins à la
            mobilité

Parcours de vie et
              capital humain

Libérer la demande
              et activer le parc social

Conclusion

Deuxième
        partie Héberger et loger pour
        rendre autonome

Chapitre III
          Qualifier les propriétés d’habitats
          d’insertion

Accueillir hors
            des murs des institutions : un logement
            au service d’une action sociale
            réformée

De la critique
              foucaldienne de l’institution au projet
              d’insertion

Des
              « innovations » associatives au logement
              des personnes défavorisées

De l’engagement
              solidaire aux métiers de
              l’immobilier

Reconnaître
            l’autonomie : établir des frontières
            entre logement et hébergement

Hiérarchiser les
              dispositifs : établir des gradients
              d’autonomie

Maintenir un
              « continuum » de solutions : redéfinir
              la division du travail entre
              opérateurs

Les qualités d’un
            support d’insertion : un territoire
            privé porteur de sollicitations

Un espace privatif
              indexé sur le logement normal

Les espaces
              collectifs : des espaces
              « banalisés »

Les limites à la
              banalisation : affirmer une vocation
              « sociale »

Reconnaissance
              d’un territoire privé et destruction du
              lieu habité : le cas des foyers de
              travailleurs migrants

Reconnaître
              l’autonomie et prévenir l’installation :
              les exceptions au régime du
              temporaire

Conclusion

Les personnes
              défavorisées : inégalités, besoin de
              lien social et équilibre affecté

Transformation de
              l’hébergement et remise en cause du
              régime temporaire

Rendre
              l’hébergement habitable ?

Chapitre IV
          En deçà des qualifications :
          accompagner vers l’accès à un
          logement autonome

Mettre en commun
            les problèmes

Faire valoir ses
              activités auprès des pouvoirs
              publics

Débattre des
              « bonnes raisons » de s’accommoder un
              habitat de fortune

Les publics
              auxquels « on ne comprend rien »

Publiciser la
            « souffrance psychique »

Récits
              d’expériences et mise à distance de la
              controverse

L’injonction à
              l’autonomie et ses exaspérations

L’indignation
              comme ressort du basculement en
              arène

Conclusion

Une sollicitude
              pour ce qui compte pour les
              personnes

Les épreuves de
              l’autonomie ou le retour d’une
              anthropologie disjonctive

Chapitre V
          Faire cause commune pour revendiquer le
          droit au logement

Échanges
            agonistiques : des causes et leur
            grandeur

Petitesse des
              locataires et usagers du logement

Les publics et
              leurs besoins comme construction
              sociale

Composer entre
            collectifs associatifs : les dynamiques
            de l’accord

L’ouverture de
              l’échange et l’engagement dans une
              enquête collective : le texte comme
              stabilisation des arguments à même de
              porter

L’évaluation des
              accords : le texte comme support d’une
              égale prise en compte des différentes
              positions

S’accorder sur des
              positions à tenir collectivement : un
              « service public » du logement et son
              accessibilité aux « démunis »

Revendiquer
              l’opposabilité du droit au logement :
              organiser une pluralité
              d’expression

Conclusion

Faire valoir ses
              arguments auprès de
              l’administration

Les arènes
              stratégiques : ce qu’il en coûte de
              s’affronter

Ménager
              l’expression de différends
              irréductibles

La levée des
              exigences de publicité comme condition
              d’une participation aux échanges

Les consultations
              avec l’administration : échanges
              routiniers et modalités de la
              critique

Conclusion

Troisième
        partie Le « service rendu »
        aux locataires de logements
        sociaux

Chapitre VI
          Des instruments et leurs
          principes

Conforter une
            gestion « stratégique » du patrimoine
            social

Réviser le calcul
              des équilibres budgétaires

Remettre en ordre
              les loyers et ouvrir les
              négociations

Donner le pouvoir
              aux acteurs capables de porter des
              stratégies de développement

Gouverner les
            organisations HLM

Des engagements
              négociés aux dénonciations
              publiques

Le recours aux
              instances européennes

Du contrôle de
              conformité au gouvernement par
              objectifs

Conclusion

Chapitre VII
          Des réformes et leurs
          appropriations

Le Toit :
            reprendre en main la proximité

Un organisme et
              son patrimoine

Une prise de
              conscience instrumentée

De la dépense
              attestant d’une présence au souci du
              standard

Redéfinir les
              métiers

Préciser les
              responsabilités

Les déconvenues
              des nouveaux cadres

Le Logis :
            devancer une épreuve de marché

Valoriser un
              héritage

Préparer
              l’organisme à l’éventualité d’une
              privatisation

Des valeurs
              affirmant une continuité : humanisme et
              innovation

Le client comme
              celui dont l’expression de la demande
              s’impose

La cible de
              techniques efficaces de rapprochement de
              l’offre et de la demande

Le client comme
              celui qui doit payer le juste
              prix

Les
              réorganisations portées par la
              certification de la qualité

QualiHabitat : une
            organisation dans un marché

Un organisme et
              ses produits : une histoire valorisée
              comme atout

Convaincre pour se
              développer

Une démarche
              commerciale ancrée dans la conception de
              produits

Négocier
              localement la qualité des services
              rendus

Le trivial et
              l’essentiel : l’obligation
              d’amélioration continue

Le réalisme des
              épreuves de la qualité ou les
              basculements vers l’absurde

Conclusion

Chapitre VIII
          Rendre service aux locataires

Les demandes
            d’interventions techniques : assurer des
            prises fonctionnelles à des
            préoccupations

Des préoccupations
              saisies au plus près d’un côtoiement
              régulier

Les préoccupations
              qui n’offrent pas de prises immédiates à
              l’action

Les appuis
              mobilisés pour clarifier un problème à
              distance

Rendre service aux
            locataires

Les ressorts
              cognitifs et moraux du jugement : des
              « visites sensibles » au jugement sur la
              fonctionnalité des choses

Prendre en compte
              ce qui compte pour un locataire

Les « petits
              services » comme gestes de
              sollicitude

Les petits gestes
              qui évitent l’offense ou diffèrent la
              pression

Des routines et ce
            par quoi elles sont éprouvées

Apprécier le geste
              susceptible de porter

Repérer des écarts
              avec ce qui est « normal »

Des atteintes
              susceptibles d’affecter
              personnellement : le coup de colère et
              ses extensions possibles

La routine comme
              neutralisation

Conclusion

Chapitre IX
          Retour sur l’organisation

Le Logis : deux
            agences de proximité

Des agences
              accessibles aux préoccupations diverses
              des locataires

L’accueil comme
              effort

Une composition
              assurée de manière collective

Des agents
              diversement affectés par les
              réorganisations engagées

Le Toit : le
            gardien comme dispositif en
            personne

Faire remonter les
              demandes

Des gardiens à
              l’épreuve de la réorganisation

Le chef et son
              autorité : connaître ses hommes et
              savoir les gérer

Conclusion

S’en remettre à
              des agents et consentir à un ordre
              institutionnel

Publiciser le
              service rendu et mettre en forme de
              nouveaux besoins

La question de la
              bonne distance

Une activité de
              care ?

Conclusion

Conclusion
        générale

Bibliographie



¶

        

        Métamorphoses
        du logement social


        Habitat
        et citoyenneté


        Lucie
        Bonnet


        Qu’est-ce
        qu’un logement doit assurer à ceux qui
        sont logés ? Cet ouvrage étudie la
        manière dont les politiques du logement
        ont traité de cette question. Des
        enquêtes permettent de suivre ces
        politiques dans le détail de leur
        réalisation, à travers les mesures
        destinées aux personnes dites
        défavorisées ou les organisations du
        logement social. En entrant dans le
        détail des procédures, des scènes et
        gestes observés, le livre analyse
        comment différentes conceptions de ce
        qu’un logement assure structurent
        l’action publique.


        
Avec le soutien de
        l’Union sociale pour l’habitat et du
        groupe Caisse des dépôts.


        Collection
        Le sens social (voir
        catalogue )


        Cette
        collection a pour principal objectif la
        diffusion de travaux de recherche en
        sociologie au-delà du cercle des
        spécialistes de la discipline.
        Résolument généraliste, elle couvre des
        domaines variés et rend compte de leur
        construction sociale (famille, travail,
        santé, école, jeunesse, pratiques
        culturelles, etc.). Elle privilégie
        l’originalité des sujets traités et les
        démarches soucieuses d‘articuler
        enquêtes de terrain et rigueur
        conceptuelle.


        ISBN
        : 978-2-7535-4972-2


        Cette
        édition électronique est issue d'un
        encodage en TEI <http://www.tei-c.org/index.xml >,
        réalisé avec des outils Apsed (apsed.fr@orange.fr).


        Améliorez
        par vos remarques la qualité de notre
        édition électronique : epub@pur-editions.fr


        Pour
        un usage personnel. Diffusion interdite
        sans autorisation.


        ISBN
        de l'édition papier :
        978-2-7535-4353-9


        Date
        de publication papier : 7 janvier
        2016


        Presses
        universitaires de Rennes
Campus de
        la Harpe, avenue Charles-Tillon
CS
        24414
35044 Rennes cedex
www.pur-editions.fr 


        
          [image: LogoPurNum.jpg]
        

      

      

Avant-propos

        

        Le prix de la
        recherche sur l’habitat social
        
L’Union sociale pour
        l’habitat – Caisse des Dépôts


        En récompensant les
        meilleurs travaux (thèses, articles
        scientifiques) conduits par de jeunes
        chercheurs, le prix de la recherche
        organisé annuellement par l’Union
        sociale pour l’habitat, le Groupe Caisse
        des Dépôts et son Institut CDC pour la
        recherche vise à améliorer la
        compréhension d’un secteur d’activité,
        l’habitat social, qui représente
        4 700 000 logements, construits et gérés
        par quelque 740 organismes Hlm présents
        dans tous les territoires et accueillant
        plus de 10 millions de personnes. Les
        opérateurs de logement social sont aussi
        des acteurs importants de l’accession
        sociale à la propriété.


        Le prix de la
        recherche a pour objectif d’encourager
        de jeunes chercheurs à développer des
        travaux de recherche dans ce secteur :
        son économie, sa production, son
        renouvellement, sa gestion, ses usages,
        son histoire, son rapport aux politiques
        de l’habitat, sa contribution à la
        transition énergétique et écologique ;
        tant au niveau national, voire
        international, que local ou
        micro-local.


        Ce prix est délivré
        par un jury composé de dirigeants
        d’organismes Hlm, de représentants de la
        Caisse des Dépôts et d’universitaires
        reconnus. Il est élaboré tous les ans
        avec l’appui du Réseau recherche habitat
        logement. En 2015, il a reçu le soutien
        du Ministère de l’Éducation nationale,
        de l’Enseignement supérieur et de la
        Recherche.


        Les promoteurs de ce
        prix ont souhaité partager la
        connaissance issue des meilleurs travaux
        de recherche avec l’ensemble des acteurs
        et des citoyens qui s’intéressent au
        logement social. C’est le sens de la
        présente publication du travail de
        recherche de Lucie Bonnet, prix 2014 de
        thèse sur l’habitat social. Ce travail,
        d’une très grande qualité est
        profondément ancré dans l’observation
        rigoureuse et très fine des pratiques
        des agents des organismes Hlm (gardiens,
        secrétaires d’agence...). Il comporte
        d’ailleurs de très beaux portraits
        sociologiques. Il éclaire de manière
        remarquable les politiques managériales
        à l’œuvre aujourd’hui dans le logement
        social et les effets de ces politiques
        sur les pratiques de ceux qui font la
        qualité du service au quotidien.
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Introduction

        

        Qu’est-ce qu’un
        logement doit assurer à ceux qui y sont
        logés ? C’est à cette interrogation
        qu’est consacré ce travail, et plus
        précisément à la manière dont les
        politiques publiques en France ont
        traité de cette question. La notion de
        logement renvoie, par rapport à celle,
        plus large, d’habitat, à un objet
        matériel qui a été façonné par des
        politiques. Des catégories statistiques
        et administratives s’en sont saisies
        pour distinguer, parmi les différents
        lieux où se loge une population, ce qui
        relevait ou non d’un logement, et les
        critères pertinents pour ordonner leur
        description. Plus généralement, les
        propriétés de ces logements, leurs
        qualités et plus encore leurs défauts,
        furent au cœur des débats sur les
        politiques du logement. Les portraits
        des taudis et faubourgs ouvriers ont
        émaillé les discours réformateurs de la
        fin du xixe siècle et
        de la première moitié du xxe. Ils ont
        décrit les intérieurs d’habitations peu
        salubres, dans lesquelles on vit à
        l’étroit. Les représentations de
        logements modernes et confortables,
        ouvrant l’accès à de nouvelles
        commodités, leur ont succédé. À partir
        des années 1960, les descriptions
        d’intérieurs cèdent le pas à la
        considération d’un environnement plus
        large. La référence à la monotonie des
        quartiers nouvellement construits scande
        la remise en cause des grands ensembles,
        avant que leur architecture de tours et
        de barres ne vienne, quelques décennies
        plus tard, illustrer l’enclavement
        physique de quartiers sensibles. Ces
        changements de vocabulaire pour décrire
        les propriétés d’un environnement habité
        sont allés de pair avec les déplacements
        dans la définition des problèmes qui
        affectent les personnes logées. Aux
        portraits des familles ouvrières
        physiquement et moralement dégradées par
        l’insalubrité et la promiscuité du
        taudis, se sont ajoutées les enquêtes
        scrutant l’aspiration des ménages à de
        nouveaux modes de vie, moins marqués par
        les contraintes matérielles pesant sur
        l’existence des plus modestes. À ces
        questionnements sur les conditions de
        logement et les aspirations de la vie
        hors travail ont fait place les
        inquiétudes envers des populations
        captives de territoires qui les
        excluent, freinant leurs mobilités
        sociales et spatiales, et leur
        possibilité de saisir des opportunités
        d’emploi. Les controverses soulevées par
        la question des sans-abri portent
        régulièrement sur l’espace public
        l’injustice faite aux exclus du
        logement, et la nécessité d’hébergements
        qui viennent en soutien des plus
        vulnérables, pour leur permettre de
        s’insérer durablement.


        Ces déplacements
        conjoints des catégories mobilisées pour
        décrire des logements et les problèmes
        qui affectent leurs occupants illustrent
        combien la caractérisation du logement,
        lorsqu’il est constitué comme enjeu de
        politiques, est associée à l’exercice de
        certaines capacités. Pour comprendre
        comment des politiques définissent ce
        qu’un logement assure, il nous faut
        enquêter sur la manière dont elles
        façonnent la définition de ce dont ont
        besoin les personnes pour se loger ou de
        ce à quoi, légitimement, elles aspirent.
        Mais il nous faut également étudier la
        manière dont est qualifié un
        environnement matériel venant en soutien
        à ces besoins ou ces aspirations.
        Autrement dit, il nous faut prendre pour
        objet d’étude la manière dont des
        politiques vont mettre en forme une
        dépendance des personnes à un
        environnement matériel qui les
        soutient.


        Cette attention aux
        objets n’est pas le propre des
        politiques du logement. Parmi tant
        d’autres, les politiques de l’éducation
        se sont également préoccupées de la
        manière dont l’enseignement dépend des
        édifices scolaires et de leur mobilier.
        Ceux-ci furent pensés en fonction des
        conduites attendues et des principes
        d’ordonnancement des êtres et des choses
        qui devaient prévaloir[1]. Cette
        attention aux propriétés d’un
        environnement d’objets se retrouve à
        l’évidence dans des politiques qui
        traitent de l’habitation.


        Au commencement de ce
        travail, nous pensions qu’étaient
        engagées aujourd’hui des transformations
        profondes dans la façon de concevoir ce
        qu’un logement doit assurer aux
        personnes logées. Dans ces politiques,
        nous cherchions des recompositions à
        l’œuvre plus généralement dans les
        politiques sociales et dans les
        protections qu’elles garantissent aux
        individus, telles qu’elles ont pu être
        analysées par Robert Castel[2]. La
        fragilisation du travail salarié et d’un
        ensemble de garanties, de protections et
        de statuts qui lui étaient attachés,
        vient directement affecter les formes
        d’intervention publique en matière de
        logement. Selon Henri Coing et
        Christian Topalov[3], la
        politique du logement depuis la Seconde
        Guerre mondiale s’est ordonnée autour
        d’un modèle de référence : une famille,
        composée d’un couple et de ses enfants,
        reposant sur un emploi stable et un
        revenu croissant, et pour laquelle un
        habitat réformé devait constituer le
        cadre matériel d’une succession
        d’apprentissages. Le système de
        construction et de financement du
        logement a été construit autour de ce
        modèle et c’est par conséquent cet
        édifice que viennent ébranler les
        transformations qui se jouent au niveau
        de l’emploi. Les dernières décennies ont
        vu la mise en place d’un ensemble de
        mesures destinées à répondre aux
        difficultés de ceux que ces évolutions
        venaient fragiliser. Elles ont été
        analysées comme une inflexion des
        politiques du logement dans le champ des
        politiques sociales, opérant une
        disjonction entre une politique du
        logement, traitant des équilibres entre
        l’offre et la demande de logements et
        l’extension de mesures sociales,
        destinées à l’accueil et à
        l’accompagnement de publics en voie
        d’insertion[4].


        Pour appréhender ces
        recompositions, nous avons souhaité
        faire retour sur l’histoire des
        politiques du logement pour envisager
        dans sa durée une transformation de
        cette caractérisation conjointe d’un
        logement et d’une personne logée. Au
        lieu d’envisager la stabilisation
        progressive d’un modèle – le logement
        confortable et normé – et la manière
        dont des politiques organisent les
        conditions de son accessibilité, nous
        voulons envisager en quoi ce modèle est
        remis au travail.


        Nous aborderons les
        politiques du logement dans une
        perspective de sociologie politique et
        morale, en analysant comment des acteurs
        vont qualifier ce rapport des personnes
        aux lieux qu’elles habitent, et définir
        les principes et les actions auxquels un
        logement doit venir en soutien. Nous
        voulons comprendre comment, dans le
        traitement de l’habitat en tant que
        chose publique, est mis en forme ce lien
        entre une personne et un environnement
        matériel dans lequel elle habite. Notre
        ambition est également de suivre ces
        politiques jusque dans le détail de leur
        réalisation pour documenter, à partir
        d’un travail empirique, la manière dont
        ces définitions de ce qu’un logement
        assure structurent l’action publique.
        C’est pourquoi nous avons envisagé un
        emboîtement de situations, depuis les
        lieux où sont définies les orientations
        d’une politique, jusqu’aux espaces où
        des agents mettent en œuvre ces
        politiques au plus près de lieux
        habités.


        Pour traiter ces
        variations, nous aurons recours au cadre
        théorique développé par les travaux
        communs de Luc Boltanski et
        Laurent Thévenot, et d’une sociologie
        des régimes d’engagement développée par
        Laurent Thévenot[5]. Ceux-ci
        consacrent une place importante aux
        objets, en tant qu’ils participent à des
        « mondes » cohérents et aux principes
        d’ordonnancement de personnes et de
        choses qui leur sont propres. Nous
        étudierons donc des opérations de
        « qualification » qui vont stabiliser
        ces ordonnancements, et préparer ainsi
        des « épreuves » de jugement. Nous
        ferons ainsi référence à une pluralité
        d’« ordres de grandeur », susceptibles
        de fonder des jugements en justice en
        référence à des « biens communs ». Nous
        considèrerons également les différents
        « régimes d’engagement » avec lesquels
        doivent composer des agents qui
        interviennent au plus près de lieux
        habités, pour envisager comment ils vont
        apprécier ce qui doit être garanti aux
        personnes à travers un logement.


        Avant de présenter nos
        enquêtes et le plan de l’ouvrage, nous
        voudrions revenir sur les implications
        de ce programme. Pour le mener à bien,
        il nous a fallu diversifier les points
        d’entrée sur notre objet d’étude. Les
        questions à l’origine de ce travail nous
        ont conduite à combiner une approche
        historique des politiques publiques, une
        analyse de la manière dont des acteurs
        en débattent dans des arènes publiques
        et une étude d’organisations qui mettent
        en œuvre ces politiques. Ce sont par
        conséquent à chaque fois des méthodes
        spécifiques d’enquête que nous avons
        employées, pour des objets traités,
        comme ces méthodes, dans des domaines
        disciplinaires et avec des théories
        ordinairement distincts. Nous
        présenterons ici les grandes lignes des
        questionnements qui sous-tendent ces
        différentes enquêtes, qui seront
        approfondies par la suite.


        Une approche
        historique des politiques publiques


        Une première enquête
        porte sur les différentes conceptions
        engagées dans la constitution des
        principes et des méthodes d’intervention
        en matière de logement. Elle s’appuie
        sur les travaux d’historiens et de
        sociologues qui ont décrit les acteurs
        impliqués dans cette constitution. Ce
        travail à partir de sources secondaires
        sera complété, sur une période plus
        contemporaine, par notre analyse d’un
        corpus de documents. Les rapports
        produits au sein des instances de
        planification en matière de logement,
        puis des institutions créées pour
        succéder à la planification, ne couvrent
        certainement pas l’ensemble des débats
        et des expertises traitant du logement.
        Ils offrent toutefois un matériau fécond
        pour suivre l’évolution des
        questionnements politiques associés au
        logement, dans des espaces qui
        organisent une mise en débat
        institutionnalisée de l’action publique.
        Leur examen nous permet d’analyser, au
        plus près des catégories mobilisées, la
        manière dont est formulé ce qui doit
        être garanti aux personnes à travers un
        logement.


        Notre intention n’est
        pas de dégager les conditions
        d’émergence des catégories d’action
        publique en matière de logement. Cette
        perspective a fait l’objet de nombreux
        travaux, auxquels nous ferons référence.
        Ces travaux ont rendu compte des groupes
        qui, dans une configuration historique
        et politique donnée, ont façonné des
        formes d’intervention publique et se
        sont affrontés pour en définir les
        orientations. Nous reviendrons notamment
        sur les outils statistiques de
        description et de mesure des besoins en
        logement. Ce faisant nous ne
        rencontrerons pas seulement des acteurs,
        dotés de conceptions et de
        représentations auxquelles ils adossent
        leurs discours. Les sciences humaines
        font partie intégrante de cette
        histoire, qu’il s’agisse des théories
        sociales des premiers tenants d’une
        réforme de l’habitat populaire, ou des
        démographes, économistes, sociologues,
        impliqués dans la mise en forme de ces
        besoins ou dans sa critique. En tirant
        bénéfice des travaux sur l’histoire et
        la sociologie des statistiques[6], nous
        verrons se faire et se défaire la
        prétention de ces outils à décrire des
        « besoins » ou à prendre en charge des
        « aspirations ». L’approche adoptée
        consistera à identifier des modes de
        saisie de la personne et de ses
        relations au lieu habité dans la visée
        d’un traitement ayant validité publique.
        Nous mettrons par conséquent l’accent
        sur les tensions très fortes entre
        différentes spécifications de ces
        relations, pour analyser des dynamiques
        critiques intervenant dans la définition
        de ce qui doit être assuré par des
        politiques lorsqu’elles traitent du
        logement. Nous souhaitons éclairer un
        renversement intrigant. Nous aborderons
        en effet une histoire qui s’ouvre sur
        des efforts intenses pour décrire les
        qualités des logements, pour étudier
        ensuite des conceptions où le logement,
        dans sa matérialité même, semble
        s’effacer, pour apparaître comme un
        support dont les propriétés n’ont de
        valeur qu’au regard des capacités
        individuelles qu’il doit permettre de
        réaliser.


        Une approche
        pragmatique de la participation à des
        arènes conflictuelles de confection des
        politiques


        À un ancrage dans
        l’histoire s’est adjointe la nécessité
        de suivre ces politiques en train d’être
        discutées dans des arènes ad
        hoc. Une deuxième enquête portera
        par conséquent sur des dispositifs et
        des acteurs impliqués dans la
        réalisation de ces politiques, et qui
        débattent sur les bonnes manières de le
        faire. Nous suivrons les représentants
        d’une fédération d’associations
        spécialisées dans l’hébergement et
        l’accès au logement. Ces représentants
        sont impliqués dans des consultations
        avec les pouvoirs publics. Ils
        organisent également les discussions
        internes à leur fédération, pour que
        ceux qu’ils représentent mettent en
        commun leurs expériences et discutent
        des problèmes qu’ils rencontrent dans
        l’exercice de leurs activités. Ils
        débattent enfin avec d’autres collectifs
        associatifs, pour établir des positions
        communes à défendre auprès des pouvoirs
        publics.


        Pour approfondir notre
        enquête, il nous fallait analyser des
        espaces où se confrontent différentes
        manières de qualifier ce qu’un logement
        assure, sans en rester aux enceintes les
        plus publiques de discussion. La variété
        des arènes que nous avons étudiées ne
        cherche pas à inclure tous les
        protagonistes intervenant dans la
        définition de politiques. Elle rend
        compte des espaces dans lesquels sont
        très ordinairement engagés des
        représentants d’associations intervenant
        dans les domaines de l’insertion par le
        logement. En deçà des prises de
        positions publiques susceptibles d’être
        adoptées par ces acteurs, nous avons
        cherché à rendre compte d’une dynamique
        d’ensemble, où vont être discutés,
        composés et mis en tension des problèmes
        d’inégale extension. Selon les arènes
        étudiées, nous verrons des agents
        s’affronter sur les positions à tenir
        pour revendiquer le droit au logement,
        contester la manière dont
        l’administration définit les propriétés
        d’hébergements d’insertion, mettre en
        commun les problèmes rencontrés par des
        travailleurs sociaux lorsqu’ils
        accompagnent des publics dans l’accès à
        un logement. À chaque fois, ce sont des
        publics distincts qui sont constitués
        dans ces discussions. Pour saisir la
        différenciation de ces arènes et des
        manières de s’y engager, nous avons
        travaillé sur des formes d’appréciation
        qui ne relèvent pas d’emblée de
        l’expression publique d’une position ou
        d’un point de vue. Ceci nous semble
        utile pour comprendre des prises de
        position à première vue paradoxales.
        Comment des acteurs de l’insertion,
        prenant la défense de publics
        marginalisés, pouvaient faire valoir la
        capacité du jeu libre de l’offre et de
        la demande sur des marchés immobiliers à
        apporter une réponse ajustée aux besoins
        de certains publics ? Comment des
        travailleurs sociaux accompagnant des
        personnes dans leur accès à un logement
        autonome en venaient à justifier des
        sanctions envers des individus manquant
        de volonté, s’installant dans des
        logements d’insertion sans s’impliquer
        assez activement à préparer leur
        sortie ? Pour comprendre ces jugements,
        il faut certes rendre compte de
        transformations des politiques du
        logement, de déplacements dans les
        catégories de jugement et d’action, des
        tensions ou des articulations entre ces
        politiques sociales et l’affirmation
        d’un droit au logement. Mais il faut
        aussi les voir s’élaborer et s’affronter
        dans les arènes où ils sont portés.


        Au regard des nombreux
        travaux sur les problèmes publics et
        l’action publique[7], nous avons
        une attention particulière aux
        conséquences de changements d’arène mais
        aussi aux changements de modes de mise
        en commun, d’attestation et de
        contestation, dans la même arène. En
        suivant ces représentants, ce sont les
        articulations entre ces différentes
        arènes que nous avons étudiées, et les
        différents formats d’appréciation avec
        lesquels ils doivent composer. Par
        rapport à une sociologie de la
        participation attentive aux différentes
        figures de participants sollicités,
        ainsi qu’aux procédures qui règlent la
        confection des accords[8], nous avons
        prolongé l’enquête vers des différences
        de régimes d’engagements mutuels qui
        modifient ce qui peut être
        communiqué.


        Nous décrirons les
        manières de s’engager dans ces
        discussions, selon qu’elles sollicitent
        la figure du représentant, du citoyen
        organisé ou du professionnel concerné.
        Nous envisagerons les manières de faire
        valoir un argument ou d’arrêter un
        accord, en lien avec des modèles
        politiques sous-jacents. Mais nous
        considérerons également des moments qui
        se tiennent en retrait des exigences
        d’une participation à des débats publics
        lorsque, par exemple, s’échangent de
        petites histoires que des participants à
        une réunion mettent en commun, sans les
        rapporter d’emblée à des arguments
        généraux sur un problème donné.
        Tout autant que les contraintes
        spécifiques à ces différents lieux de
        mise en débat, nous envisagerons les
        basculements entre différentes formes
        d’appréciation qui scandent ces échanges
        et éclairent en retour les exigences
        requises pour prendre position sur un
        problème ou satisfaire aux attendus
        d’une délibération organisant
        l’expression de points de vue
        argumentés.


        Une analyse
        comparative d’organisations transformées
        par des impératifs de modernisation


        Nous avons enfin
        réalisé une analyse comparative de trois
        organismes de logements sociaux. Il
        s’agit d’organismes de droit privé qui
        mettent en œuvre les politiques du
        logement social. Ils ont répondu de
        manière différente aux obligations
        réglementaires qui leur ont été imposées
        à un rythme soutenu depuis 2003.
        Celles-ci ont motivé des « projets
        d’organisation » devant mobiliser
        l’ensemble des salariés, allant, selon
        les cas étudiés, d’une volonté de
        reprise en main de la gestion de
        proximité, jusqu’à un redéploiement des
        activités anticipant une refonte du
        statut de ces organismes et leur
        alignement sur les directives
        européennes sur les services. Ces
        projets d’organisation ont été
        accompagnés de la mise en place d’outils
        de gestion de la qualité. Ils supposent
        une délimitation précise des fonctions
        imparties à chaque agent, pour
        l’efficacité d’un schéma fonctionnel
        étendu à l’échelle de l’organisation.
        Ils s’accompagnent de l’instauration
        d’un ensemble de repères formels, qui
        ont connu une extension sans précédent
        dans ces différentes
        organisations – fiches de poste
        détaillées, procédures, indicateurs de
        suivi – sur lesquels les agents doivent
        aligner leurs conduites. Ces dispositifs
        sont venus répondre à des exigences
        portées par les pouvoirs publics,
        enjoignant les organismes du logement
        social à rendre compte, sur la base
        d’indicateurs objectifs, de la qualité
        du service rendu aux locataires.
        Elles s’inscrivent dans un contexte plus
        général de révision des formes de
        pilotage par l’État des organisations du
        logement social et de transformation de
        leur modèle économique.


        Pour comprendre les
        déplacements engagés au sein de ces
        organisations, nous avons enquêté aussi
        bien auprès de leurs directions,
        chargées de définir les principes et les
        modalités d’une réorganisation de leurs
        activités, qu’auprès des agents devant
        mettre à exécution ces décisions prises
        à un autre niveau.


        Les travaux
        sociologiques qui se sont intéressés aux
        organisations du logement social les ont
        le plus souvent assimilées à des
        services publics[9]. Ils se sont
        intéressés à ces organisations par
        rapport à la place et au statut accordés
        aux usagers de logements sociaux. Les
        rapports de pouvoir qui structurent ces
        organisations vont par conséquent
        renvoyer à un partage entre des agents
        investis d’une capacité à représenter
        ces usagers et d’autres, devant faire
        l’apprentissage de ces représentations
        ou luttant pour maintenir à distance ces
        usagers.


        Nous n’assimilerons
        pas trop rapidement ces organisations à
        un service public, pour mieux rendre
        compte de leurs spécificités. Il ne
        s’agit pas seulement de plaider en
        faveur d’un souci du détail et du
        particulier. Au contraire, les
        trois sociétés étudiées peuvent être
        considérées comme exemplaires dans ce
        qu’elles représentent de l’histoire du
        logement social. Pour comprendre la
        manière dont les dirigeants de ces
        organisations se sont approprié des
        réformes, la démarche adoptée consiste à
        étudier les compromis structurant ces
        organisations et les tensions que
        suscitent les réorganisations engagées.
        Nous aborderons ces organisations en
        tant qu’entreprises, c’est-à-dire comme
        des entités complexes, devant composer
        avec des logiques d’action et des formes
        d’évaluation distinctes dans la
        production du service logement.


        Nous reviendrons
        ensuite sur la littérature sur les
        relations entre administrations et
        usagers, à partir d’une analyse de
        l’activité d’agents qui doivent
        nécessairement composer avec le plus
        intime pour intervenir dans des lieux
        habités. L’approche adoptée pour décrire
        ces relations nous conduira à discuter
        ce que peuvent négliger des approches
        exclusivement attentives aux
        temporalités courtes de l’interaction ou
        aux manifestations de l’arbitraire
        d’agents qui travaillent au contact
        direct de ceux qui doivent bénéficier de
        leurs services.


        C’est en traitant de
        questionnements approfondis dans des
        champs disciplinaires distincts que nous
        analyserons ces organisations comme des
        lieux de tension et d’articulation entre
        différentes manières de définir ce qui
        doit être garanti aux locataires.
        Partant, nous rencontrerons au sein de
        ces organisations des formes
        d’implication extrêmement différenciées
        dans ces transformations : des agents
        qui en portent activement certaines
        composantes, qui engagent des critiques
        ou estiment, au bout du compte, qu’elles
        ne changent rien à la manière dont ils
        font leur métier.


        Présentation
        des enquêtes


        L’étude d’un
        emboîtement d’arènes, allant des débats
        publics sur le droit au logement
        jusqu’aux colloques singuliers entre des
        travailleurs sociaux et ceux qu’ils
        accompagnent dans l’accès à un logement,
        fut le point de départ de cette
        recherche. J’ai donc suivi durant plus
        de six mois, en qualité de stagiaire, le
        délégué général d’une fédération
        d’associations gérant des dispositifs
        d’insertion et d’accès au logement. Nous
        présenterons cette fédération dans la
        deuxième partie de la thèse. Précisons
        toutefois que le terme « association »
        renvoie de fait à des statuts juridiques
        variés, adoptés par des structures selon
        leurs activités privilégiées : l’aide à
        la recherche et à l’installation dans un
        logement, la gestion, voire la
        construction de différentes formes
        d’hébergements. Créée en 1988, cette
        fédération comptait en 2004 trois
        salariés permanents. J’ai assisté en
        tout à vingt réunions organisées avec
        les pouvoirs publics, d’autres
        collectifs associatifs ou auprès des
        membres de cette fédération. Plus
        généralement, j’ai suivi l’activité
        ordinaire de ses responsables, ce qui
        m’a permis notamment de recueillir leurs
        explications sur ces réunions. Cette
        première étape aurait dû se poursuivre
        par des observations au sein de
        structures gérant des hébergements ou
        accompagnant des personnes dans l’accès
        à un logement. L’une d’entre elles fut
        disposée à m’accueillir. Elle préparait
        l’ouverture d’une nouvelle structure
        d’hébergement qui, hélas, n’a vu le
        jour, après de nombreux retards, que six
        ans après. Ce début d’enquête a donné
        lieu à des entretiens auprès de
        responsables des Affaires sociales
        suivant le développement de ces
        structures, de services de la ville
        impliqués dans leur réalisation, ainsi
        qu’à des observations réalisées auprès
        de l’association portant ce projet, et
        notamment de réunions publiques devant
        préparer l’inscription de cette
        structure dans un quartier. Nous ferons
        référence aux entretiens avec les
        responsables administratifs réalisés
        dans ce cadre.


        Pour observer des
        acteurs qui mettent en œuvre des
        politiques au plus près de lieux
        habités, nous avons réalisé une enquête,
        entre le début de l’année 2007 et la fin
        de l’année 2008, auprès de trois
        organismes de logements sociaux.
        De taille relativement comparable en
        termes de nombre de salariés et de
        logements gérés, ils sont situés dans
        des espaces géographiques distincts.
        L’un gère un patrimoine dispersé dans
        l’ensemble de l’Île-de-France, l’autre
        des logements concentrés dans la
        ville-centre d’une agglomération de
        200 000 habitants, la dernière un
        patrimoine diffus, réparti sur trois
        départements. Dans chacune de ces
        sociétés, deux agences ont été
        sélectionnées, afin de permettre une
        certaine diversité des lieux d’enquête,
        que ce soit au niveau des types de sites
        gérés, mais aussi au niveau des équipes
        au sein d’une même société. Une première
        série d’entretiens a été réalisée pour
        prendre connaissance de la configuration
        de chacune des sociétés, des changements
        organisationnels apportés, de la manière
        dont ceux-ci avaient été conçus et
        justifiés. Il s’agissait d’explorer en
        premier lieu les cadres conventionnels
        d’action, et de recueillir les
        appréciations des agents à ce niveau.
        L’enquête s’est poursuivie par des
        rencontres effectuées auprès d’une
        soixantaine de personnes, allant du
        cadre d’agence au gardien. Le terme peu
        spécifié de « rencontres » vise ici à
        souligner la combinaison spécifique de
        différentes méthodes d’enquête. Nous
        avons, autant que possible, suivi les
        agents dans leurs activités, pour
        comprendre les compétences qu’ils
        mobilisent au cours de leurs actions.
        C’est par conséquent en observant ces
        acteurs et en sollicitant leurs
        commentaires sur ces observations que
        l’enquête a alors été menée.
        Ceci permettait de se placer au plus
        près des engagements des agents, des
        savoirs et des évaluations qui y étaient
        engagés, à partir de cheminements
        effectués avec les gardiens et des
        observations réalisées au sein d’agences
        ou de loges. Au cours de cette deuxième
        phase d’enquête, un recentrage sur les
        questions techniques directement liées à
        l’entretien des bâtiments et des
        logements s’est avéré pertinent. Ce
        recentrage sur une entrée thématique
        commune aux trois sociétés favorisait un
        travail comparatif, en permettant de
        réduire la complexité introduite par la
        différence des schémas organisationnels
        entre ces trois organisations. Mais
        surtout, cette dimension est
        particulièrement propice pour saisir un
        cheminement qui va de la manière dont un
        problème technique fait irruption dans
        le quotidien d’un habitant, jusqu’à son
        imputation à un agent et à sa
        transformation pour qu’il soit traitable
        aux différents niveaux de
        l’organisation. Cette enquête a été
        réalisée dans le cadre d’une convention
        de coopération scientifique passée entre
        le Groupe de sociologie politique et
        morale (EHESS-CNRS) et ces trois
        sociétés, sous la responsabilité de
        Laurent Thévenot.


        Sur ces différents
        terrains, nous verrons que des acteurs
        se réfèrent à une historicité de
        l’action publique, pour dessiner
        l’horizon de transformations en cours,
        ou dresser une critique de ce qu’il ne
        faut plus faire. Pour resituer ces
        justifications et ces critiques des
        formes d’action publique, nous avons
        fait appel à des travaux scientifiques
        retraçant cette histoire et à un corpus
        de documents qui seront présentés dans
        la première partie de cette thèse. Pour
        la période contemporaine, nous avons
        également eu recours à un corpus de
        rapports d’expertise produits sur le
        logement, pour analyser la manière dont
        ils définissent ce qui doit être assuré
        aux personnes à travers un logement.


        Plan de
        l’ouvrage


        Les trois parties qui
        composent cet ouvrage correspondent aux
        trois enquêtes que nous avons
        présentées. Une première partie est
        consacrée à l’histoire des politiques du
        logement. Un premier chapitre retrace
        les qualités associées au logement par
        les premiers réformateurs investis dans
        l’élaboration des principes et des
        méthodes d’une réforme de l’habitat
        ouvrier, pour envisager les déplacements
        successifs qui ont accompagné la mise en
        forme des conventions de mesure des
        besoins en logement. Un deuxième
        chapitre explore la variété des
        critiques adressées à ces conventions à
        partir des années 1950 et la manière
        dont elles sont intégrées dans les
        groupes de travail constitués dans les
        instances de la planification. Il se
        poursuit par l’étude d’une succession de
        modèles, qualifiant les conduites des
        ménages en matière de logement et ce
        vers quoi ils doivent pouvoir se
        porter.


        Une deuxième partie
        analyse les différentes arènes investies
        par des représentants de structures
        d’insertion par le logement. Nous
        commencerons par étudier les
        consultations avec les pouvoirs publics,
        et les principes commandant la
        définition des qualités d’hébergements,
        devant faire cheminer leurs publics vers
        l’autonomie. Dans un chapitre suivant,
        nous nous rapprocherons des expériences
        problématiques convoquées par des
        travailleurs sociaux accompagnant ces
        publics, pour envisager la manière dont
        ils font éventuellement retour sur des
        enjeux de qualification des personnes,
        de leurs besoins ou des principes
        auxquels elles auraient manqué. Nous
        envisagerons enfin des arènes où les
        représentants de différents collectifs
        associatifs composent leurs différends,
        pour faire cause commune et établir des
        positions à défendre dans l’espace
        public.


        À partir de ces
        premières études, et de ce qu’elles nous
        enseignent sur les mises en forme de la
        personne logée et de son rapport aux
        lieux habités, nous nous tournerons,
        dans une troisième partie, vers des
        organisations du logement social.
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Première
        partie
 Ce qu’un logement
        assure 
Les qualités du logement
        comme objet de politiques depuis la
        Seconde Guerre mondiale

        

        


        Lorsque le logement
        est constitué comme objet de politiques,
        celui-ci n’a pas pour fonction d’assurer
        la seule survie, par la mise à
        disposition d’un abri. Il est défini au
        regard d’autres enjeux, à travers
        lesquels s’élaborent différentes
        conceptions de ce qui doit être assuré
        aux individus à travers un logement, ce
        dont ils ont besoin ou ce à quoi
        légitimement ils aspirent. Le logement
        social a constitué un levier d’action
        privilégié pour promouvoir, dans les
        années qui ont suivi la Seconde Guerre
        mondiale, un accès généralisé à des
        conditions de logement jugées normales
        dans des sociétés développées. Selon
        Michael Harloe[10], cet « âge d’or »
        du logement social au niveau européen a
        été suivi d’une réorientation générale
        vers une économie de marché libérale,
        organisant une « résidualisation du
        logement social ». Cette résidualisation
        se traduit par une volonté de
        désengagement financier de l’État, par
        une baisse de la production de logements
        sociaux et par un recentrage des
        interventions sur les populations les
        plus démunies. Par-delà la diversité des
        trajectoires nationales, ces dynamiques
        constituent une inflexion majeure
        observable dans l’ensemble des pays
        européens. Elles vont dans le sens d’une
        marchandisation accrue du logement, dans
        la mesure où l’État interviendrait sur
        un segment plus restreint[11].


        Ce diagnostic quant à
        un tournant libéral qui se traduirait
        par un retrait de l’État et une
        réduction de son périmètre
        d’intervention a été contesté. Il ne
        rendrait pas suffisamment compte d’un
        engagement actif de l’État à promouvoir
        d’autres formes de régulation et se
        focaliserait exclusivement sur la
        production de logements sociaux et le
        ciblage de leurs bénéficiaires, au
        détriment d’autres instruments d’action
        publique en matière de logement, et
        notamment les aides fiscales[12]. Mais, plus
        fondamentalement, ces analyses manquent
        certaines spécificités des politiques du
        logement, en les réduisant au logement
        social et en assimilant ce dernier à un
        secteur public dont le périmètre serait
        réduit sous le coup de l’extension de
        logiques de marché. Une des thèses
        fortes de Michael Harloe dans son
        analyse comparative des politiques du
        logement et de leurs évolutions
        consistait à pointer cette spécificité.
        Selon lui, et à la différence de
        l’éducation ou de la santé, le logement
        n’a jamais été constitué comme l’objet
        d’un service public, en rupture avec les
        logiques de marché. Les responsables
        politiques en charge du logement ont
        considéré que le marché devait et
        pouvait « en temps normal » pourvoir aux
        besoins du plus grand nombre, pour
        concevoir les interventions de l’État
        comme un adjuvant ou un correctif au
        marché.


        Penser les évolutions
        actuelles en termes de marchandisation
        laisse par conséquent dans l’ombre la
        montée en puissance difficile d’une
        intervention publique en matière de
        logement en France, et ses remises en
        cause particulièrement précoces par
        rapport à d’autres secteurs d’action
        publique. Plus fondamentalement, cela ne
        permet pas de rendre compte des
        déplacements intervenus depuis les
        années 1960 dans la conception des
        marchés du logement, de leurs principes
        de segmentation, et des leviers
        permettant d’agir efficacement sur ces
        marchés. Autrement dit, cela ne permet
        pas d’analyser la succession de
        constructions très diverses de ces
        « marchés », et de la manière dont elles
        ont articulé des enjeux « économiques »
        et « sociaux ».


        De nombreux travaux
        ont décrit l’histoire de ces politiques
        à travers les affrontements entre les
        partisans d’une intervention publique en
        matière de logement et les défenseurs
        des principes d’une économie de marché
        libérale. Roger-Henri Guerrand[13]
        ou Jean-Paul Flamand[14] ont placé cette
        opposition au principe de l’histoire du
        logement social. Les travaux
        sociologiques qui ont analysé les
        transformations de ces politiques ont
        restitué les affrontements, au sein même
        de l’État, entre les tenants d’une
        politique interventionniste et ceux qui
        ont défendu des orientations libérales,
        favorables aux principes d’une économie
        de marché[15]. Sans méconnaître
        l’importance de ces débats et la manière
        dont ils ont structuré l’espace des
        prises de position sur les orientations
        d’une politique publique, on peut
        regretter une attention sans doute trop
        exclusive à ces seuls principes
        d’opposition. Il nous a semblé fécond
        d’aller au-delà du diagnostic d’une
        influence croissante des orientations
        libérales dans la conception des
        politiques du logement, pour analyser
        une succession de thèses très diverses
        de ce que l’économie de marché peut
        impliquer comme construction du rapport
        au logement.


        C’est pourquoi nous
        ferons retour sur les conceptions
        engagées par les acteurs qui ont façonné
        les principes et les méthodes d’une
        intervention publique en matière de
        logement. Ceux-ci ont questionné la
        place de l’État et son efficacité
        relative vis-à-vis du marché. Mais ils
        ont aussi problématisé ce qui devait
        être garanti à travers un logement.
        Cette première partie revient par
        conséquent sur l’histoire des politiques
        du logement. Sans prétendre à
        l’exhaustivité, elle se concentre sur un
        aspect particulier de cette histoire.
        Son objectif est d’éclairer les
        déplacements observés entre les
        années 1950 et 2000 dans les expertises
        économiques qui mettent en forme les
        conduites attendues des ménages en
        matière de logement.


        Pour ce faire, un
        premier chapitre fera retour sur la
        constitution, entre la fin du xixe siècle et
        le début du xxe, des
        catégories informant la description des
        besoins en logement, pour se clore sur
        les critiques adressées à ces
        catégories. En prenant pour objet les
        rapports produits par les instances de
        planification, un deuxième chapitre
        analysera comment ces critiques furent
        portées au sein de groupes de travail du
        Commissariat général du plan dans les
        années 1960, avant d’être reformulées
        dans les décennies suivantes en termes
        d’une capacité de choix à organiser par
        l’action publique. En analysant les
        stylisations plus récentes du
        fonctionnement de ces marchés dans les
        instances de la planification, nous
        suivrons les variations observées tant
        au niveau des questionnements politiques
        relatifs au logement, que dans les
        cadres théoriques mobilisés.
        Ces déplacements éclairent la manière
        dont le rapport à un environnement
        habité peut être traité comme objet de
        politiques dans ces expertises
        économiques, en tant que condition
        d’existence d’une population donnée ou
        en tant que ressource permettant le
        déploiement de projets et l’exercice de
        capacités individuelles. Ce faisant, à
        l’issue de cette première partie, sont
        mises en lumière les déclinaisons, au
        niveau des expertises économiques sur le
        logement, des impératifs récents de
        « capacitation » ou d’« activation » des
        destinataires de l’action publique.
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Chapitre I

          De la modernisation de l’habitat à sa
          mise en critique

          

          Ce premier chapitre
          étudie les différentes qualités
          associées au logement dès lors que
          celui-ci a été porté en tant que chose
          publique et enjeu politique.
          Ces qualités sont alors directement
          rapportées à des manières de consolider
          une dignité, de qualifier ce que doit
          être l’assise nécessaire dans un « bien
          habiter ». Cette assise a été mise en
          valeur selon un principe d’ordre
          domestique, appelant indissociablement
          le bien du logement et celui de la
          famille. Conforter cette assise
          domestique, c’est détourner les membres
          du foyer des mauvaises attaches
          auxquelles ils peuvent être exposés, et
          conforter leurs efforts pour se
          maintenir dans un état de dignité et de
          respectabilité. Cette politique renvoie
          à ce que Robert Castel a qualifié de
          « politique sans État » et de « retour
          des tutelles[16] », par le refus
          de ses promoteurs de toute intervention
          de l’État. Si l’initiative des
          interventions doit rester aux mains de
          personnes privées, c’est que leur
          efficace réside dans l’exemplarité de
          personnes bienveillantes, soucieuses du
          genre de responsabilité qu’appelle leur
          position dans la communauté. Cette aide
          bienveillante, portée par des personnes
          privées, suppose des formes d’évaluation
          de l’usage qui ne peuvent être détachées
          de territoires ou de communautés sur
          lesquels s’exerce leur autorité.


          C’est toutefois dans
          un réseau de normes et de catégories
          statistiques que vont s’inscrire la
          description des conditions de logement
          et l’appréciation de besoins. Leur
          constitution, dans les premières
          décennies du xxe siècle, va
          être soutenue par les transformations
          internes aux groupes réformateurs
          mobilisés dans un projet de réforme de
          l’habitat populaire, qui vont inscrire
          cette réforme dans le projet d’une ville
          rationalisée. Dans le même temps, les
          enquêtes sociales analysant les budgets
          familiaux vont connaître des
          développements nouveaux. Plutôt qu’à
          éclairer les autorités par la
          connaissance approfondie de types
          familiaux, elles devront équiper des
          négociations salariales et mettre en
          regard les salaires avec des indices
          permettant d’évaluer le coût de la vie.
          Le logement est alors saisi comme
          participant des consommations
          nécessaires, devant être garanties au
          travailleur, comme juste et nécessaire
          contrepartie de son travail. La dignité
          qu’il s’agit de consolider par une
          politique du logement s’énonce ce
          faisant dans d’autres registres. Assurer
          la promotion de la classe ouvrière à
          travers le logement, c’est œuvrer à son
          émancipation, par l’accès à des
          conditions d’existence qui ne relèvent
          plus des expédients de la seule survie.
          C’est également assurer les conditions
          d’un ordre productif, par l’essor d’une
          population utile à la nation. Nous
          envisagerons par conséquent la
          constitution des catégories destinées à
          décrire les besoins en logement comme le
          produit de ces déplacements et de ces
          tensions entre différentes manières de
          qualifier les principes et les actions
          auxquels un logement doit venir en
          soutien.


          Les modèles
          économétriques développés à partir des
          années 1950 pour évaluer les besoins en
          logement prennent appui sur ces
          catégories. Il suppose également
          l’introduction d’une convention de
          coordination marchande, dans laquelle
          des individus opèrent, sous contrainte
          de revenu, des choix sur un marché.
          L’accès à un logement moderne et
          confortable est dès lors constitué comme
          une finalité, objectivement souhaitable
          et activement recherchée par ces entités
          autonomes que sont, dans ces modèles,
          les ménages. Si ces enquêtes doivent
          permettre d’orienter les politiques sur
          la base de perspectives quantifiées,
          elles entendent également, dans la
          continuité des argumentaires qui ont
          accompagné leur constitution, décrire un
          état moral des Français et scruter un
          élan qui les porte vers la modernité.
          Aussi nous terminerons ce chapitre sur
          les débats qui s’instaurent autour de
          ces enquêtes, et les différentes
          manières de contester, jusque dans les
          arènes de la planification, la
          prétention de ces catégories à décrire
          ce dont les ménages ont besoin ou ce à
          quoi ils aspirent réellement à travers
          un logement.


          
Compromis autour de
            la promotion de l’ouvrier par son
            habitat

            

            Insalubrité et
            promiscuité sont les maux majeurs
            pointés dans les conditions
            d’habitations, depuis les premières
            enquêtes sociales sur les taudis et
            faubourgs, et jusque dans les enquêtes
            menées par l’Insee et le Credoc dans la
            première moitié des années 1960. De la
            fin du xixe au milieu
            du xxe siècle,
            nous retrouverons des descriptions
            identiques de ces intérieurs ouvriers,
            des portraits typiques, rendant compte
            des maux associés à la promiscuité et
            l’insalubrité et de leurs effets. Ils
            ont partie liée avec de mauvaises
            attaches de la personne qui ruinent
            l’entrée dans un « bien habiter », conçu
            comme base morale de l’ouvrier. En
            retraçant les manières dont le logement
            a été constitué comme objet de
            politique, nous nous intéresserons aux
            épreuves qui ont été formalisées pour
            régler les exigences de justice
            auxquelles ces politiques devaient
            satisfaire. Les premières formulations
            d’une politique du logement s’inscrivent
            dans un ordre domestique d’évaluation,
            où l’état de grandeur de chacun est
            fonction de la place occupée dans des
            chaînes de dépendances personnelles
            fortement hiérarchisées[17]. Nous
            verrons ensuite comment l’épreuve s’est
            déplacée, intégrant des critiques
            dénonçant ces dépendances comme des
            formes d’assujettissement, mais aussi
            des exigences d’efficacité et de
            rationalisation des actions. Ce faisant,
            les qualités de cette nécessaire assise
            domestique ont été déplacées, passant de
            la maison ouvrière au logement moderne
            et confortable dans une ville
            rationalisée.


            
Le soin du foyer
              comme base morale de l’ouvrier

              

              Dès le milieu du xixe siècle, la
              question du logement est prise en charge
              par de nombreux observateurs qui
              s’attachent à décrire les conditions
              d’habitat dans les quartiers denses et
              populaires des grandes villes. Ces
              enquêtes révèlent à un public aisé les
              conditions de vie d’une partie de la
              population ouvrière. Elles sont le fait
              de médecins, tel le docteur Villermé,
              d’universitaires tel Blanqui, de
              notables tels que le baron de Gérando ou
              encore de socialistes[18]. Par-delà
              leurs orientations idéologiques
              distinctes, les descriptions de ces
              observateurs se rejoignent dans leurs
              constats. Insalubrité, absence d’hygiène
              et promiscuité : les maux de ces
              habitats sans qualités sont posés.
              Ceux-ci renvoient, dans les discours
              réformateurs à la pauvreté matérielle
              des indigents, et à la dégradation
              physique et morale que ces conditions
              d’habitat sont supposées entraîner[19]. À l’origine
              de ces alarmes, il y a bien sûr les
              premières formulations sanitaires de la
              question du logement. En vertu d’une
              doctrine aériste, les intérieurs
              confinés sont propices à la contagion
              des maladies. Mais plus généralement,
              les taudis constituent un « milieu » où
              se combinent un ensemble de facteurs qui
              conduisent à cette dégradation tant
              physique que morale. Aux intérieurs
              confinés s’ajoutent les tentations du
              dehors. La rue et le cabaret illustrent
              les mauvaises habitudes que ces habitats
              disposent à contracter. L’ouvrier y
              gaspille ses maigres ressources et
              ravage sa santé, sans plus s’inquiéter
              du lendemain ou de sa famille. Les
              traces de cette déchéance se lisent dans
              les intérieurs négligés, qui témoignent
              d’un laisser-aller des êtres comme des
              choses. Alors que l’époux se laisse
              attirer par les cafés voisins, l’épouse
              s’étiole dans un intérieur délabré,
              guettée par la tuberculose, tandis que
              les enfants jouent dans les rues,
              exposés à ses influences. À l’égal des
              tentations du dehors, la promiscuité de
              ces intérieurs expose l’intimité de la
              famille au regard de l’hôte de passage,
              et mêle dans une même pièce les
              générations et les sexes[20]. Ces
              portraits dessinent en creux des
              attentes morales sur le lieu habité, en
              tant qu’objet de soin et lieu
              d’édification d’une famille. C’est par
              le souci de sa famille et le soin que
              celle-ci apporte à son habitat que
              l’ouvrier doit asseoir sa dignité.


              Le mouvement
              hygiéniste acquiert une audience
              incontestable au milieu du xixe siècle,
              comme l’atteste la création, à partir de
              1829, des Annales d’hygiène
              publique et de médecine légale, ou
              la réception des travaux du docteur
              Villermé. C’est par conséquent sous
              l’angle de l’hygiène et de
              l’assainissement que seront instituées
              les premières interventions de l’État
              sur le logement. Il est en effet courant
              de faire remonter la première
              intervention de l’État en matière de
              logement au décret du 18 décembre 1848
              instituant des conseils d’hygiène et de
              salubrité sur l’ensemble du territoire,
              puis à la loi du 13 avril 1850[21].
              Par cette loi, le pouvoir législatif
              recommande aux conseils municipaux la
              création de commissions chargées de
              contrôler l’insalubrité des logements et
              d’indiquer les mesures indispensables
              d’assainissement. Cette loi aura peu
              d’impact. Les sanctions prévues en cas
              de non-application sont dérisoires, afin
              de ne pas porter atteinte au principe de
              la propriété privée[22]. De plus, si
              l’impératif hygiéniste fait l’objet d’un
              relatif accord dans l’administration et
              dans certains milieux réformateurs
              parisiens, il sera en revanche perçu
              comme une tentative d’ingérence abusive
              de l’administration centrale dans nombre
              de villes et de villages. L’édiction de
              prescriptions en matière de salubrité
              porte atteinte au respect de la
              propriété privée. Elle constitue
              également une aberration pour des
              autorités locales qui ne peuvent
              concevoir d’agir sans une prise en
              compte des habitudes d’une population ou
              des caractéristiques propres à un
              milieu. Yankel Fijalkow a ainsi décrit
              l’accueil réservé par ces commissions
              aux propositions du docteur Du Mesnil en
              faveur d’un concept d’« habitabilité »,
              proposant d’établir une mesure du
              caractère habitable d’un logement à
              travers des normes universelles :


              « Ce point de vue
              heurte fortement les prérogatives des
              quelques médecins, architectes, gros
              propriétaires et notables siégeant dans
              les conseils et commissions d’hygiène
              des villes de France. Pour ces élites
              locales, appelées dans le cadre de la
              loi de 1850 à se prononcer sur
              l’insalubrité dénoncée par les
              locataires en application du droit,
              proposer une uniformité dans la mesure
              des conditions d’habitat revient à
              remettre en question leur capacité à
              juger de la salubrité d’une habitation
              différente selon les régions, les
              climats, les habitudes des
              populations[23]. »


              Ces premières
              interventions illustrent les insuccès
              d’un savoir médical, constitué sous le
              terme d’« hygiène », à s’ériger en
              technique de gouvernement. Ce n’est par
              conséquent que dégagés « des impératifs
              dictés par le corps médical[24] » que les
              hygiénistes participeront aux groupes et
              institutions à l’origine des politiques
              en matière de logement.


              En effet, un autre
              ensemble d’agents et d’institutions va
              problématiser ce que doit être une
              intervention publique en matière de
              logement, en promouvoir les solutions et
              les méthodes. Ceux-ci vont se rassembler
              autour de la Société française des
              habitations bon marché (SFHBM) et
              constituer, selon Susanna Magri[25], le
              premier « laboratoire de la réforme de
              l’habitat populaire ». Rassemblant les
              initiatives variées qui ont vu le jour
              dans le cadre des œuvres sociales du
              patronat, elle va contribuer à une
              formalisation de pratiques qui vont
              constituer un socle commun de discussion
              pour les promoteurs d’une politique du
              logement.


              La création de cette
              société a été décidée en 1889, lors du
              premier Congrès international des
              habitations à bon marché, organisé en
              marge de l’Exposition universelle
              de 1889. Les Expositions universelles
              de 1855, 1867 et 1889 ont constitué des
              moments de visibilité importants pour
              ces réformateurs. Elles leur ont donné
              l’occasion d’exposer à un large public
              les réflexions menées en matière de
              logement ouvrier. L’Exposition de 1867,
              dont l’organisation a été confiée à
              Frédéric Le Play, comporte ainsi une
              section d’« économie sociale », et
              présente une exposition consacrée aux
              habitations ouvrières. Se côtoient
              autour de cette manifestation un
              patronat « éclairé », préoccupé des
              conditions de vie de ses ouvriers, mais
              aussi des philanthropes et des
              hygiénistes, fédérés pour certains
              depuis de longues années autour de Le
              Play et de la Société d’économie sociale
              qu’il a fondée en 1856[26].


              Les réalisations
              exemplaires présentées lors de ces
              expositions universelles permettent de
              préciser le dispositif matériel qui,
              pour ces réformateurs, doit soutenir la
              régénérescence de l’ouvrier par son
              habitat. Elles donnent à voir
              l’élaboration d’une typologie de
              l’habitation ouvrière, fixant les
              éléments d’un modèle. Ces typologies
              sont informées par des références
              négatives. Contre les « casernes
              ouvrières », la préférence est manifeste
              pour la maison monofamiliale. Dans
              l’intérieur de l’habitation, c’est la
              « chambre » unique, ouverte à tous les
              usages, qui fait office de repoussoir.
              À la chambre est ajoutée une salle
              commune, appelée également cuisine ou
              salle à manger. L’existence de deux
              pièces constituait, en ce milieu de xixe siècle, un
              degré relatif d’aisance et le maximum de
              confort auquel pouvait prétendre un
              ménage ouvrier. Elle est progressivement
              généralisée dans les plans de logements
              ouvriers analysés par Jean-Pierre Frey
              au Creusot[27].


              Les parties communes,
              quand elles existent, appellent
              également une attention spécifique.
              Elles sont conçues pour ménager au mieux
              l’indépendance de chaque famille. Les
              attentes portées sur ces espaces
              s’illustrent particulièrement dans les
              débats autour de la cité Napoléon[28]. Destinée à loger
              quatre cents familles ouvrières, elle
              fut construite entre 1849 et 1853 à
              Paris, avec les fonds du président, puis
              empereur Napoléon III. Sa conception
              veillait à ménager une distance entre
              les familles et posait un principe de
              séparation, par un système de coursives
              et d’escaliers. Elle illustra toutefois
              bientôt, au même titre que le
              familistère de Guise, l’exemple même de
              ce qu’il ne fallait pas faire. Du côté
              des réformateurs, de telles
              concentrations inquiètent. Villermé
              considérait ces habitations fort
              « salubres », « commodes » et « peu
              coûteuses ». Il se préoccupait toutefois
              de l’existence « de grandes casernes, où
              les mauvais exercent constamment une
              fâcheuse influence sur les bons[29] ». Par
              conséquent, c’est le pavillon
              monofamilial qui va constituer la figure
              rassemblant au mieux les attentes
              portées par ce projet réformateur. Ce
              modèle sera privilégié au Creusot
              de 1865 jusqu’au tournant du siècle.


              Quant au statut
              d’occupation qui emporte l’adhésion de
              ces réformateurs, c’est sans conteste la
              propriété. Elle sanctionne des
              dispositions morales qu’il convient
              d’encourager. En se constituant une
              épargne ou en remboursant sa dette pour
              acquérir son logement, le sacrifice de
              l’ouvrier prévoyant est tout autant
              celui qu’il consent à une saine gestion
              que celui qu’il doit à sa famille.
              La propriété sanctionne la permanence
              dans le temps d’une conduite modeste et
              précautionneuse et signe « un goût pour
              l’ordre établi des choses et une volonté
              de pérenniser le cours de celles-ci[30] ».


              Ce sont enfin les
              méthodes de cette réforme de l’habitat
              populaire qui sont problématisées. Elles
              configurent des épreuves d’ordre
              domestique, où la recherche de ce qui
              est juste ne peut se faire sans
              considération des personnes engagées et
              de la place qu’elles occupent dans un
              ensemble de relations fortement
              hiérarchisées. Nous avons déjà évoqué la
              présence de ces figures domestiques de
              l’autorité au sein des commissions
              chargées de contrôler l’insalubrité des
              logements. De leur côté, les
              réalisations patronales et
              philanthropiques ont été largement
              pensées dans le cadre de relations de
              patronage. Tel qu’il a été défendu par
              Le Play, le concept de patronage, qu’il
              développe dans La réforme sociale
              en France, s’inscrit dans une
              perspective de restauration des figures,
              sinon de l’Ancien Régime, du moins de
              « rapports sociaux qui pouvaient
              paraître archaïques aux yeux des
              contemporains[31] ». Ses
              conceptions sont diffusées et promues
              par de nombreuses institutions et
              associations dont il est à l’origine. En
              plus de la Société d’économie sociale
              fondée en 1856, il est à l’origine des
              Unions de la paix sociale qui se
              développent à partir de 1874 pour
              promouvoir les formes d’autorités
              sociales promues par Le Play. Ce dernier
              les définit comme des personnalités
              exemplaires, agissant pour la paix et le
              bien-être collectif au sein de leurs
              communautés respectives, et qui se
              reconnaissent « au respect unanime de
              ceux qui sont soumis à leur influence[32] ». Se tenant à
              distance des soubresauts de la
              politique, ces autorités sociales
              encouragées par Le Play doivent rejeter
              aussi bien l’égoïsme de nouvelles élites
              dirigeantes préoccupées de leur seul
              intérêt que les passions néfastes,
              encouragées par des utopistes qui, en
              plus de leur incompétence à traiter des
              affaires sérieuses, s’activent à défaire
              la nécessaire harmonie des relations
              sociales. Les relations de patronage
              impliquent une asymétrie forte entre des
              autorités dont la grandeur réside dans
              leur capacité à préserver l’harmonie et
              à veiller au bien-être collectif et ceux
              qui subissent cette influence et
              auxquels protection doit être accordée.
              Telle que défendue par Frédéric Le Play,
              la relation de patronage s’applique aux
              diverses réalisations relevant de
              l’« économie sociale ». La compagnie
              Schneider au Creusot développe par
              exemple une politique du logement avec
              la construction de logements, la vente
              de terrains à prix réduits ou l’octroi
              de prêts pour l’accès des ouvriers à la
              propriété. Les solutions adoptées sont
              variables, il peut s’agir de
              l’acquisition de logements existants, de
              la maîtrise d’ouvrage assurée par le
              patronat dans la construction de
              logements qui s’accompagne alors d’une
              politique d’acquisition foncière, ou de
              l’encouragement à l’accession à la
              propriété où le patronat pourra jouer le
              rôle de maître d’œuvre ou celui de
              banquier[33]. De telles
              initiatives ont été développées à
              Roubaix par l’Association des patrons
              chrétiens créée en 1878, ainsi qu’à
              Mulhouse, où le patronat protestant
              rassemblé au sein de la Société
              industrielle de Mulhouse fonde en 1853
              la Société mulhousienne des cités
              ouvrières. Dans l’espace de ces cités
              ouvrières, les principes qui règlent la
              distribution légitime des biens posent
              une qualification des personnes selon
              leur place dans un ordre productif et
              leur état de respectabilité dans une
              petite communauté ordonnée. Les
              logements construits, souvent en faible
              quantité, sont destinés avant tout à
              s’attacher les compétences d’une élite
              ouvrière plus qu’à loger l’ensemble des
              ouvriers[34]. Ces
              principes sont redoublés par des
              considérations de moralité. Les
              meilleures maisons du site du Creusot
              sont attribuées à des familles jugées
              propres et calmes, tandis que ceux ayant
              une réputation de désordre et de
              « coucheurs » s’en trouvent éloignés[35].

            

            


Le logement moderne
              et confortable comme vecteur de
              promotion

              

              Les changements
              politiques qui s’amorcent avec la IIIe République
              vont porter « la question sociale » dans
              de tout autres registres. Les succès
              remportés par les républicains et les
              socialistes à l’Assemblée, ainsi que la
              mise en place d’institutions de
              représentation et d’organisation des
              intérêts, contribuent à placer les
              débats relatifs au logement dans le
              registre de la solidarité
              collective.


              La relation de
              patronage a fait l’objet de vives
              critiques tout au long du xixe siècle de
              la part de syndicalistes ouvriers.
              Ceux-ci dévoilent, sous les
              manifestations de la bienveillance
              patronale, l’existence d’intérêts bien
              compris et l’extension d’un contrôle.
              C’est ce que dénonce en 1862 un ouvrier
              typographe, protestant contre le projet
              de son patron, M. Dupont, de déplacer
              son usine de Paris à Clichy et de créer
              une cité ouvrière :


              « M. Dupont a beau
              vouloir dorer la pilule de tous les noms
              les plus philanthropiques : on le croit
              pas et son phalanstère ne sera jamais
              qu’une manufacture au rabais, destinée à
              faire rapporter le plus possible aux
              terrains de Clichy. Est-ce de gaieté de
              cœur qu’un ouvrier ira demeurer chez son
              patron, sera soumis au contrôle jusque
              dans le sein de sa famille, et verra sa
              femme et ses enfants travailler à la
              ruine du métier qui autrefois le faisait
              vivre honorablement[36] ? »


              Le réseau de
              dépendances personnelles que constitue
              la relation de patronage est critiqué
              comme un véritable assujettissement.
              Lorsqu’un différend naît avec son
              employeur, les liens contractés pour la
              réalisation d’un travail ne sont pas les
              seuls affectés. Les engagements noués
              pour se loger ou ceux d’autres membres
              de la famille qui auront trouvé à
              s’embaucher chez le même employeur
              risquent de l’être pareillement. Les
              intérêts de ces patrons philanthropes
              sont également dénoncés, en mettant à
              jour ce que les œuvres sociales doivent
              aux retenues effectuées sur les salaires
              des ouvriers, ou encore ce qu’un projet
              de cité ouvrière doit aux volontés de
              réorganisation de la production. C’est
              ainsi au nom d’un principe d’ordre
              civique, valorisant l’affranchissement
              des dépendances personnelles et la
              solidarité collective, que la relation
              de patronage est critiquée.


              Les critiques
              adressées par les représentants ouvriers
              à l’encontre du projet réformateur vont
              également se centrer spécifiquement sur
              la propriété. La relation de patronage
              est critiquée comme assujettissement de
              l’ouvrier par son inscription dans un
              ensemble de dépendances personnelles. La
              propriété conduit à ce même
              assujettissement, en arrimant l’ouvrier
              à son employeur et en portant atteinte à
              sa liberté. À un niveau collectif, la
              propriété affecte ce qui fait la
              grandeur de l’ouvrier, en le détournant
              de ses devoirs de solidarité.
              Être propriétaire, c’est se conformer
              aux projets d’une bourgeoisie à la
              recherche de paix sociale. Y souscrire,
              c’est tomber dans un piège et faire acte
              de trahison. Susanna Magri a rendu
              compte de ces critiques en analysant les
              débats autour de l’adoption du projet de
              loi Siegfried. Elle décrit plus
              largement les transformations du projet
              réformateur au tournant du xxe siècle et
              l’accord qui se fraye alors, en partie
              sous le coup de ces critiques, pour
              détacher la question du logement de
              celle du travail, la faisant ainsi
              entrer dans le domaine des politiques
              urbaines[37].


              Les orientations de la
              loi de 1894, dite « loi Siegfried », ont
              été définies par les réformateurs réunis
              au sein de la Société française des
              habitations à bon marché. Elle vise en
              effet à encourager les initiatives
              privées en matière de construction de
              logements en leur donnant un cadre
              juridique, en favorisant l’accession à
              la propriété par le biais d’exonérations
              fiscales, et en permettant aux caisses
              d’épargne et à la Caisse des dépôts et
              consignations d’ouvrir leurs fonds aux
              prêts pour la construction de logements.
              L’examen de ce projet de loi constitue
              une occasion pour les représentants
              ouvriers présents au Conseil supérieur
              du travail, créé quelques années plus
              tôt[38], d’exprimer
              leurs critiques. Ils pointent la
              dépendance dans laquelle est placé
              l’ouvrier auprès d’un employeur à qui il
              doit rembourser l’achat de son logement.
              Ils critiquent également la propriété en
              tant que telle. L’« appât de la
              possession d’une maison[39] » fait craindre
              que les ouvriers ne perdent « la
              générosité des sentiments » et « la
              notion de leurs devoirs corporatifs ».
              Enfin, c’est le caractère irréaliste de
              cette loi qui est critiqué : si la
              propriété peut faire « disparaître cette
              terrible instabilité du domicile propre
              au prolétaire », elle reste inaccessible
              à la plupart d’entre eux ou les
              contraint à des privations excessives.
              Ces critiques seront en partie validées
              et des formes plus indirectes d’actions
              patronales – Sociétés anonymes
              d’habitations à bon marché ou formules
              plus coopératives – seront promues dans
              les réécritures de la loi Siegfried.


              Ces critiques sont
              d’autant plus aisément recevables que la
              mise en cause de la tutelle directe du
              patronat n’est pas seulement portée par
              les représentants ouvriers. Une certaine
              figure de l’autorité est contestée parmi
              les réformateurs, du fait de l’évolution
              des modes de recrutement et de
              renouvellement des élites. Au sein même
              de l’entreprise, le développement de la
              division du travail et la
              hiérarchisation de plus en plus
              technique des tâches entrent en
              contradiction avec un modèle qui
              suivrait à la lettre les préceptes de Le
              Play[40]. La conception
              d’un patron omniprésent sur son usine
              cède le pas à celles d’ingénieurs et
              d’un personnel d’encadrement qui se
              diversifie. Émile Cheysson illustre
              cette figure de l’ingénieur social qui
              s’émancipe des prescriptions
              leplaysiennes, en s’attachant à
              redéfinir, en 1897, « le rôle social de
              l’ingénieur[41] ». Le terme de
              « rôle social » fait alors florès au
              sein des réformateurs sociaux,
              permettant de transcender certains
              clivages, et de poser une réflexion en
              termes de professionnalité et de
              compétence. Émile Cheysson,
              polytechnicien, ingénieur des Ponts et
              Chaussées, associé aux travaux engagés
              par Le Play et directeur des forges du
              Creusot de 1871 à 1875, fait partie de
              ces réformateurs disposés à faire des
              concessions aux critiques adressées au
              logement patronal, pour rallier les
              principes et les méthodes d’un champ
              professionnel qui se structure alors
              autour de la question de l’organisation
              rationnelle des villes.


              La SFHBM va
              progressivement perdre son rôle de
              catalyseur des initiatives et des
              réflexions concernant l’habitat
              populaire[42], au profit
              d’un champ professionnel qui se
              structure alors autour d’un objectif de
              réaménagement urbain global, dans lequel
              s’inscrit une réflexion sur l’habitat
              populaire et la promotion des
              cités-jardins. Ces professionnels de
              l’urbanisme vont développer une visée
              rationalisatrice de la ville et
              s’attacher à promouvoir un urbanisme de
              plan. La loi Cornudet, votée en 1919,
              crée ainsi l’obligation d’établir un
              plan d’aménagement, d’embellissement et
              d’extension pour toutes les villes de
              plus de dix mille habitants. Cette loi
              sera peu appliquée par les communes, et
              son échec contribuera à accroître les
              tensions entre les différents corps
              professionnels qui revendiquent un
              savoir sur la ville. Des conflits quant
              à la division du travail et la
              hiérarchie des compétences autour de la
              conception du rôle de « chef
              d’orchestre » opposent notamment
              architectes, géomètres et ingénieurs[43]. La volonté
              d’une intervention des pouvoirs publics
              est largement partagée par ce milieu où
              les professions libérales sont pourtant
              dominantes.


              Ce positionnement ne
              recoupe pas forcément leurs opinions
              politiques. Le fait qu’Henri Sellier,
              socialiste, défendant la création de
              cités-jardins au Conseil général de la
              Seine et l’enseignement de l’urbanisme
              comme nouvelle discipline, se déclare
              favorable à l’intervention foncière
              publique, ne surprend guère. Cependant,
              Augustin Rey, architecte de la fondation
              Rothschild, s’est aussi rallié à une
              intervention publique[44]. L’intervention
              publique apparaît moins comme un choix
              politique que comme le moyen de faire
              aboutir ce qui est à leurs yeux une
              nécessité : la rationalisation de la
              croissance urbaine et du logement
              ouvrier par le biais de plans
              prévisionnels. Cette demande s’est tout
              d’abord adressée au niveau communal,
              dans la lignée des travaux d’Unwin et du
              mouvement en faveur des cités-jardins en
              Angleterre. Mais, dès les lendemains de
              la promulgation de la loi Cornudet, la
              déception est grande et les propos
              deviennent amers. Pour Henri Sellier :
              « Ni les élus parisiens, étant donné le
              système dont ils sont issus, ni
              l’administration, sous leur dépendance
              croissante, ne peuvent utilement se
              dresser contre les intérêts locaux et
              particuliers[45]. » Les conflits
              se multiplient entre une vision
              technicienne, insistant sur les
              compétences portées par les urbanistes,
              et la légitimité portée par les élus.
              La demande d’intervention publique va se
              reporter sur le pouvoir central à partir
              des années 1920, parfois même dans des
              conceptions du pouvoir très autoritaires
              qui trouveront un écho favorable sous le
              régime de Vichy.


              L’exemple de la
              cité-jardin de Suresnes permet de
              disposer d’un éclairage plus précis sur
              les compromis frayés alors pour faire
              valoir l’habitat comme instrument de
              promotion sociale. La moralité des
              familles et l’harmonie des rapports
              sociaux valorisées par les premiers
              réformateurs se conjuguent à des
              exigences civiques de solidarité, devant
              permettre l’accès à des conditions
              d’existence meilleures de populations
              qui en étaient jusque-là privées. Mais
              ces conditions d’existence doivent
              également permettre de forger des êtres
              utiles à la nation, en élevant la
              qualité de la population. Exemple local,
              le cas de Suresnes peut prétendre à plus
              de généralité à travers la figure
              d’Henri Sellier. Promoteur actif du
              logement social et de l’urbanisme de
              plan, il sera ministre de la Santé
              publique et contribuera à une première
              organisation nationale des services
              sociaux. Dans sa municipalité de
              Suresnes, il met sur pied une politique
              reposant sur un agencement de services
              sociaux et une politique du logement.
              Les principes qui sous-tendent cet
              agencement sont l’organisation
              rationnelle des compétences et le
              ciblage des populations. C’est ce que
              souligne Katherine Burlen[46], en
              analysant les mécanismes de la
              « doctrine de Suresnes ».


              Cette doctrine
              constitue la ville comme « un
              laboratoire fécond de solidarité
              sociale[47] », ce qui passe
              tant par la composition urbaine,
              l’organisation des services sociaux sur
              la commune que par une politique active
              de construction de logements sociaux par
              l’intermédiaire d’un office public. Ce
              « laboratoire » ne doit pas seulement
              répondre à des exigences de solidarité
              sociale et d’organisation rationnelle.
              Il doit aussi préfigurer un « nouvel
              être » : la « famille » et le « milieu »
              sont la cible de cette intervention
              « qui vise bien entendu à la protection
              des individus, mais par-dessus tout,
              poursuit un but de sauvegarde
              collective[48] ». Dans une
              conception qui reprend la métaphore du
              corps malade, cette sauvegarde
              collective passe par une action envers
              les familles qu’il s’agit d’élever
              socialement et moralement, mais ne
              s’attache pas a priori à tout
              individu. La création de l’Office
              départemental d’HBM en 1915 est
              justifiée par Sellier en termes
              d’efficacité, de justice sociale, mais
              aussi selon des arguments eugénistes :
              « Étant donné le grand nombre d’hommes
              d’âge divers, plus ou moins anémiés,
              suspects de tuberculose [...], le
              renforcement de la concentration urbaine
              [...], le fléchissement de la moralité
              et les habitudes d’excès et
              d’intempérance [...], il faut améliorer
              la qualité des familles et éviter les
              tarés et les malingres[49]. »
              La « doctrine de Suresnes » permet
              d’analyser les articulations opérées
              entre des arguments relatifs à la
              respectabilité des familles, des
              perspectives de justice sociale et
              d’efficacité technique, mais aussi des
              constructions eugénistes sur la qualité
              des populations[50]. Nous
              retrouverons cette diversité
              d’argumentaires dans les premières
              enquêtes statistiques sur l’étude des
              besoins en logement.

            
          

          




Les « candidats au
            déménagement » : des aspirants à la
            modernité

            

            La planification, qui
            prend son essor dans les années 1950,
            suppose le développement de perspectives
            quantifiées. Elle prend appui sur un
            équipement de normes et de mesures
            progressivement stabilisé : normes de
            peuplement et d’habitabilité décrivant
            les conditions de logement normales et
            souhaitables, taux d’effort permettant
            d’apprécier la part de leur budget que
            les ménages consacrent à se loger. Les
            modèles économétriques développés
            progressivement au sein du Credoc et de
            l’Insee prennent appui sur ces
            équipements. Ils vont, à partir des
            années 1960, introduire dans l’étude des
            besoins en logement une convention de
            coordination marchande, posant des
            attentes de comportements spécifiques
            pour décrire et rendre prédictibles les
            mouvements qui animent un marché. Des
            unités autonomes – les ménages – animent
            les mouvements de ces marchés en se
            portant, sous contrainte de revenu, vers
            certains biens. Ils délimitent un espace
            de calcul dans lequel les ménages se
            portent vers un logement adapté à leurs
            besoins, c’est-à-dire à leur
            configuration familiale et vers un
            logement moderne et confortable. En
            amont des grandes enquêtes qui se
            développent à partir des années 1960,
            l’étude du « désir » des Français pour
            les commodités du logement moderne et
            confortable était déjà au cœur des
            enquêtes développées à l’Institut
            national d’études démographiques dans
            les années 1940. Ces enquêtes
            documentent les opinions de
            consommateurs potentiels vis-à-vis de
            nouvelles commodités et celles pour
            lesquelles ils seraient prêts à payer.
            Toutefois, ces études de marché visent
            également à établir un portrait moral
            des Français, et leur propension à
            porter l’élan créatif utile à la nation.
            Dans les arguments d’Alfred Sauvy, qui
            propose dès 1946 les services de l’Ined
            pour développer « l’étude mathématique »
            des besoins en logement, comme pour
            Eugène Claudius-Petit, ministre de la
            Reconstruction et de l’Urbanisme à
            partir de 1948, ce qui est de l’ordre du
            « désir », capable de mouvoir les
            individus vers certains biens de
            consommation, est fermement subordonné à
            une appréciation de son utilité sociale.
            Il doit être un élan créatif, un élan
            vers le progrès. Sans quoi, il est
            dénoncé comme propension à se laisser
            distraire des obligations que chacun
            doit avoir envers sa famille et sa
            nation. Pour ces figures de la
            planification et de la modernisation,
            les contraintes dans lesquelles étaient
            jusque-là tenues les classes populaires
            pour se loger doivent être desserrées,
            et cette solidarité appelle en retour
            des devoirs envers la collectivité.


            
Les mises en forme
              statistique des conditions de
              logement

              

              L’essor des grandes
              enquêtes statistiques sur les conditions
              de logement suppose que soit défini un
              ensemble de repères conventionnels,
              permettant leur mesure et leur
              évaluation. Il s’inscrit plus
              généralement dans l’évolution des liens
              entre statistique et action publique,
              tels qu’ils furent analysés par
              Alain Desrosières[51]. Les
              enquêtes décrivant les conditions
              d’habitation vont passer d’une démarche
              s’appuyant sur la mobilisation
              d’éléments épars fournis par la
              statistique administrative, à la
              formalisation de normes et de catégories
              statistiques sur le logement.


              Dans ce mouvement, la
              promiscuité devient surpeuplement.
              L’analyse du recensement de 1891
              s’attache pour la première fois à une
              description des conditions de logement
              et met en avant cette notion[52]. Les
              développements de la statistique, mis au
              point par le docteur Jacques Bertillon
              au sein de la Statistique municipale de
              la ville de Paris, rencontrent alors le
              courant de pensée qui s’organise dans la
              perspective d’une rationalisation de
              l’organisation urbaine et de l’habitat
              populaire. La notion statistique de
              surpeuplement a supposé en amont de
              longues discussions autour des
              catégories de « ménage » et de
              « pièce », afin de poser le ratio
              acceptable de personnes par logement[53]. Les
              données issues du recensement
              permettront désormais d’évaluer les
              besoins en logement qui ne sont pas
              satisfaits et de mettre en avant
              l’inégale distribution sur le territoire
              des logements surpeuplés et
              inconfortables. On s’écarte par
              conséquent des monographies sur les
              « taudis », rassemblant en un type idéal
              tous les maux mis en exergue par ceux
              qui les ont observés.


              En 1954, les données
              du recensement seront jugées
              suffisamment homogènes pour fournir une
              base de sondage fiable[54], permettant
              le développement d’autres enquêtes, et
              notamment les enquêtes Logement
              développées à partir de 1955. Cette
              uniformisation des données du
              recensement permet un autre changement
              dont l’importance mérite d’être
              soulignée. À une présentation des
              données recueillies par zones du
              territoire, succède leur présentation
              sous forme de tableaux à plusieurs
              entrées, décrivant les ménages et leurs
              logements selon la taille de
              l’agglomération, la catégorie
              socioprofessionnelle, l’âge, le sexe,
              etc. Il sera ainsi possible de saisir au
              niveau national le « ménage » comme
              unité statistique à laquelle est attaché
              un certain nombre de caractéristiques.
              Ces évolutions consacrent le glissement
              souligné par Susanna Magri dans
              l’analyse des débats sur la loi
              Siegfried[55] : le
              problème du logement n’est plus rattaché
              seulement à la condition ouvrière, mais
              à la condition de mal-logé.


              Indépendamment de la
              réforme de l’habitat populaire, la
              nécessité d’arbitrages de l’État se fait
              pressante dans les questions relatives
              au travail et amène les développements
              des enquêtes budgétaires sur de plus
              larges échelles. En 1905, la Société
              générale de statistique, rattachée à
              l’Office du travail, lance une enquête
              portant sur quarante ménages, donnant
              matière à un projet de loi sur le
              salaire minimum légal des ouvrières à
              domicile. Après la Première Guerre
              mondiale, le Bureau international du
              travail (BIT), sous la direction
              d’Albert Thomas, ambitionne de
              généraliser et de systématiser les
              enquêtes sur les budgets en vue de la
              coordination, de l’unification et de la
              standardisation des statistiques se
              rapportant au travail[56]. Lors de la
              conférence du BIT de 1923, un rapport
              sur la méthode d’établissement des
              « nombres-indices du coût de la vie »
              est commandé, en vue d’ajuster les
              augmentations de salaires dans les
              conventions collectives. Des commissions
              sont créées, dans chaque département,
              pour étudier la consommation des
              familles et connaître la part prise dans
              le budget par les différentes dépenses,
              dont celles allouées au logement.
              Ces enquêtes doivent informer des
              politiques sociales votées par le
              Parlement, ou des politiques
              partenariales dans lesquelles l’État est
              désormais impliqué.


              Cet arrière-plan n’a
              pas été sans incidence sur la régulation
              juridique des rapports locatifs durant
              l’entre-deux-guerres. Tels qu’analysés
              par Susanna Magri, ces changements
              résultent d’une série de crises plus que
              d’un projet cohérent des pouvoirs
              publics en matière locative. Aussi,
              lorsque débute la Première Guerre
              mondiale, un moratoire est décrété sur
              les loyers, comme cela avait été le cas
              en 1870. D’emblée contesté par les
              organisations de propriétaires, il sera
              reconduit tout au long de la guerre pour
              les mobilisés et les petits loyers[57].
              Ces derniers se voient donc reconnu la
              possibilité de conserver la jouissance
              de leur logement, quand bien même ils
              sont dans l’incapacité temporaire
              d’assurer le paiement du loyer. À
              l’issue de la guerre, la question de
              l’exonération des dettes de loyer
              devient un enjeu majeur. La loi du
              9 mars 1918 relative aux modifications
              apportées aux baux à loyer par l’état de
              guerre, prévoit, sous certaines
              conditions, l’exonération de leur dette
              des mobilisés. Elle autorise en revanche
              les propriétaires à réclamer leur dû aux
              petits loyers. Cela donnera lieu à de
              vifs conflits au sein des commissions
              arbitrales ad hoc,
              composées de représentants des
              locataires, des propriétaires, et
              présidées par un juge de paix. Mobilisés
              contre ces mesures d’exception dès le
              début de la guerre, les représentants
              des propriétaires laissent planer la
              menace d’augmentations importantes de
              loyer et de congés massifs. Devant
              l’ampleur des réactions, les pouvoirs
              publics prennent des mesures. La loi du
              23 octobre 1919 prévoit la reconduction
              des baux, le maintien des exonérations
              et un blocage des loyers. Conçues
              initialement comme temporaires et
              ajustées à une situation de crise, ces
              mesures seront reconduites tout au long
              de l’entre-deux-guerres. Comme le
              souligne Susanna Magri[58], « la “sécurité
              du foyer” en vient à être réclamée comme
              un “droit” et l’augmentation du loyer
              combattue comme illégitime, à moins
              d’être justifiée par la remise en état
              de salubrité de l’habitation. »


              Selon Hélène Michel[59], ces arbitrages
              relativement défavorables à la propriété
              privée sont à rapprocher de la
              difficulté que rencontrent ses
              représentants à faire valoir leurs
              intérêts dans les catégories politiques
              et économiques qui s’imposent alors. Le
              Conseil national économique, rassemblant
              les représentants des différentes
              « forces de la nation », les classe en
              trois catégories : « Population et
              consommation », « Travail », et
              « Capital ». Au sein de cette instance,
              les représentants de la Propriété bâtie
              ont du mal à légitimer la détention d’un
              capital qui n’est pas un capital
              productif investi dans un secteur de
              l’économie, et ne parviennent pas à s’y
              ménager une représentation à la hauteur
              de leurs attentes. Aussi, dans
              l’entre-deux-guerres, les intérêts des
              propriétaires ont été « sacrifiés » aux
              exigences d’une politique de gestion de
              la main-d’œuvre et de prévention des
              conflits. Dans un ordre où la grandeur
              est attachée à la qualité de producteur,
              ces représentants peinent à faire valoir
              leur « utilité sociale » et à se
              détacher de la figure du rentier
              improductif, compté comme « population
              inactive » par la statistique publique.
              C’est également durant
              l’entre-deux-guerres que l’opposition
              entre locataires et propriétaires va se
              structurer autour de la question des
              rapports locatifs[60], selon une
              opposition qui reproduit le clivage
              ouvrier/patronat : « Être ouvrier, c’est
              forcément être locataire et les
              différents syndicats se mobilisent sur
              ce terrain du coût de la vie[61]. »

            

            


Le désir de
              modernité comme état moral des
              populations

              

              Le logement, au même
              titre que les autres consommations
              étudiées dans les nomenclatures
              utilisées par l’Insee ou le Credoc,
              renvoie à un poste de consommation
              désormais étudié en tant que tel, et non
              systématiquement dans ses liens avec les
              autres postes de consommation. À travers
              ces nomenclatures, le logement a donc le
              statut d’un besoin « naturel », d’une
              « fonction », à côté d’autres postes de
              consommation tels que l’alimentation.
              Toutefois, la description des
              consommations que permettent ces
              enquêtes est polarisée sur un
              questionnement : la diffusion du
              logement moderne et confortable au sein
              de nouvelles catégories de population.
              C’est par conséquent ce mouvement que
              suivent ces enquêtes, celui par lequel
              un « candidat au déménagement » se porte
              vers un nouveau logement. Il révèle
              l’horizon d’attente de ces mobilités,
              qui est celui d’une entrée dans la
              modernité.


              L’Institut national
              d’études démographique, en la personne
              d’Alfred Sauvy, a proposé ses services
              pour l’« étude mathématique des
              relations entre le logement et la
              famille[62] » dès 1946.
              Toutefois, ce sont l’Insee, créé en
              1946, et le Credoc, créé en 1953, qui
              seront directement sollicités pour la
              production d’information en vue de
              guider les politiques publiques. Des
              économistes y développeront les premiers
              modèles économétriques. Au-delà des
              divergences qui peuvent se faire jour
              entre Alfred Sauvy et les économistes de
              l’Insee, ils se rejoignent alors sur un
              point essentiel :


              « Une planification
              de moyen et long terme, reposant sur des
              perspectives quantifiées, est nécessaire
              pour prendre en compte dans les
              décisions d’aujourd’hui les contraintes
              déjà inscrites dans la situation
              présente, ou “tendances lourdes”, à
              commencer par celle de la démographie[63]. »


              La première enquête
              menée par l’Ined en vue « d’informer une
              politique de l’habitation » se penche
              sur les « désirs des Français en matière
              d’habitation urbaine ». Conçue avant la
              guerre dans le cadre de la Fondation
              française pour l’étude des problèmes
              humains, cette enquête par sondage ne
              fut réalisée qu’en 1945 par la Section
              de psychosociologie de l’Institut
              national d’études démographiques
              nouvellement créé. Ayant pour ambition
              « d’informer une politique de
              l’habitation », elle recueille les
              opinions des Français sur des
              propositions de conceptions de
              l’habitat : maisons individuelles ou
              logements collectifs, aménagements
              extérieurs et intérieurs, désirs des
              nouvelles commodités conçues par les
              architectes et, pour ces dernières,
              celles pour lesquelles les Français se
              déclarent prêts à payer. Cette enquête
              sur les « désirs » ou les « réticences »
              peut ainsi être assimilée à une étude de
              marché, visant à définir les
              caractéristiques rendant un bien
              attractif. Toutefois, elle entend aussi
              dresser, à travers l’examen de ses
              désirs et de ses réticences, un état
              moral des Français face à la modernité,
              leurs réponses reflétant tantôt « le
              caractère fondamental du Français,
              tantôt des particularités afférentes au
              sexe, à l’âge ou au niveau social[64] ».


              Dans son article
              programmatique en vue de l’étude des
              rapports entre logement et population[65], Alfred
              Sauvy se réfère directement à cet
              horizon de modernité. Ses promesses de
              réalisation ne sont pas recherchées dans
              les attitudes et réticences des Français
              vis-à-vis des nouvelles commodités mais,
              rétrospectivement, comme ce à quoi
              aurait abouti une population plus jeune
              et plus nombreuse. L’accroissement de la
              population a été quasi nul depuis près
              de quinze ans. Par conséquent,
              l’« effort productif » à engager en
              France pour assurer l’accroissement ou
              le renouvellement du parc de logement
              était limité. La France, par rapport à
              ses voisins européens, devrait être
              caractérisée par « une situation
              euphorique, et un logement suffisant,
              tout au moins du point de vue de
              l’espace et des aménagements
              intérieurs[66] ». Or, les
              Français sont mal logés, dans un parc de
              logements largement obsolescent. Le
              blocage des loyers, décrété en 1914, ne
              peut être tenu pour seul responsable de
              ce marasme : l’élan vers la création
              porté par une population jeune et en
              croissance a fait défaut à la France.
              Cela explique l’obsolescence des
              logements et leur dépréciation par
              rapport à l’évolution des goûts et des
              techniques. Le désir de modernité est
              rapporté à un état moral de la
              population, susceptible d’orienter une
              nation vers le progrès et l’essor de ses
              capacités de production.


              Si l’entrée dans la
              modernité est le mouvement vers lequel
              les ménages doivent tendre, elle revêt
              le caractère d’un effort. Elle est à la
              fois ce qui confère une dignité en
              consacrant la déprise de mauvaises
              habitudes, et ce par quoi le ménage
              manifeste sa volonté. Pour conforter
              cette volonté, il ne s’agit plus de
              pallier les vulnérabilités ou
              l’imprévoyance des ouvriers par le
              soutien à des conduites exemplaires,
              mais de soutenir l’effort de
              consommation des ménages.


              Or, en matière de
              logement, cet effort de consommation est
              jugé, aux lendemains de la Seconde
              Guerre mondiale, largement insuffisant.
              La loi sur les loyers adoptée en 1948 a
              donc eu pour objectif d’en augmenter à
              terme le montant et d’instituer une
              normalisation des loyers en fonction de
              la qualité des logements loués[67].


              Pour déplorer
              l’insuffisance des dépenses consacrées
              au logement, la critique des mauvaises
              habitudes contractées par ceux dont les
              revenus sont modestes refait surface.
              Cette « mauvaise habitude » fait
              référence à ce que Maurice Halbwachs
              avait établi comme un « trait essentiel
              de la condition ouvrière[68] », à savoir la
              modération de la dépense pour le
              logement :


              « Pour l’ouvrier,
              le logement fait partie du nécessaire,
              et ne répond pas à ce besoin de
              fantaisie et d’ostentation, de
              distraction ou de vie sociale élargie
              auxquels il consacre quand il le peut
              tout le surplus disponible de son
              revenu[69]. »


              Dans son article
              de 1946, Alfred Sauvy, pour étayer les
              liens observés entre logement et
              mortalité, rappelle le cercle vicieux
              dans lequel est pris celui qui vit
              « trop à l’étroit ». Il trouve son
              origine dans les contraintes de celui
              qui, « mal logé, trop à l’étroit pour
              recevoir des amis, est tenté de chercher
              ailleurs la vie sociale qui lui est
              refusée[70] ».
              Les conséquences s’enchaînent
              inéluctablement : le débit de boisson
              comme « principal dérivatif », la
              « complication financière » qui
              s’ensuit, et le « fléau social [qui]
              s’alimente ainsi lui-même ». Ce portrait
              typique lui semble appeler une certaine
              compréhension : celles des contraintes
              qui pèsent et influent sur le budget et
              les formes de « vie sociale » de
              l’ouvrier. L’engouement plus récent des
              ouvriers pour des œuvres du progrès
              technique tout à fait
              « superflues » – le cinéma et la
              « radiodiffusion » – semble par contre
              davantage provoquer son
              exaspération.


              De la même manière, au
              sujet de la loi de 1948, Eugène
              Claudius-Petit qui allait devenir, trois
              mois plus tard, ministre de la
              Reconstruction, affirme lui aussi :


              « La loi n’est pas
              parfaite, c’est une loi de
              désintoxication s’appliquant à un
              organisme malade qui s’est laissé
              prendre au jeu de laisser les hommes
              dépenser tous les jours ce qu’ils ont
              gagné. Oui, nous avons à nous
              débarrasser d’une mauvaise habitude :
              nous avons perdu de vue que la part
              essentielle de l’activité d’une nation
              doit être consacrée à abriter les
              familles, et les pères de familles ont
              oublié que l’essentiel de leur travail
              était d’abord de donner un toit à leurs
              enfants, à leur famille, au moment même
              où les Françaises ont repris une bonne
              habitude, celle de faire des enfants
              utiles à la nation[71]. »


              La critique de ces
              mauvaises habitudes de dépenses
              stigmatise le manquement de pères de
              familles à leurs devoirs et, partant, à
              la nation. Dans le cadre d’une
              croissance de l’économie et des revenus,
              la modération de la dépense en matière
              de logement comme trait essentiel des
              pratiques de consommation des ouvriers
              ne doit plus valoir comme excuse.


              Les enquêtes menées
              par l’Insee et le Credoc à partir
              de 1955 sur le logement ne se réfèrent
              pas aux problèmes de population, tels
              qu’ils étaient traités par Alfred Sauvy
              à l’Ined. Elles reprennent toutefois
              l’articulation entre conditions de
              logement et désir de modernité.
              S’appuyant sur les enquêtes Logement
              réalisées pour la première fois en 1955
              sur la base d’un échantillon
              représentatif, l’Insee et le Credoc ont
              été chargés par le Commissariat général
              du plan d’orienter leurs travaux sur les
              problèmes économiques du logement.
              L’exploitation de ces enquêtes[72] scrute la
              diffusion, d’une enquête à l’autre, du
              sentiment d’être mal logé dans de
              nouvelles catégories de la population et
              tente d’expliquer la liaison entre ce
              sentiment et les « conditions
              objectives » de logement, décrites à
              partir des normes de confort et de
              peuplement. Leur analyse tente donc
              d’apporter des éléments de réponses à
              des résultats qui surprennent :
              « La liaison qui existe entre le
              sentiment d’être mal logé et les
              mauvaises conditions de logement n’est
              pas aussi tendue qu’on pourrait le
              penser. Par ailleurs, une proportion non
              négligeable des ménages qui s’estiment
              mal logés déclare ne pas souhaiter
              déménager[73]. » Comment se
              fait-il que de mauvaises conditions de
              logement objectives ne se traduisent pas
              par le sentiment d’être mal logé ?
              Comment expliquer aussi que le sentiment
              d’être mal logé ne se traduise pas
              toujours par un désir de changer de
              logement ? Le sentiment d’être mal logé
              et le désir de changer de logement sont
              les indices à partir desquels s’apprécie
              la diffusion, au sein de la population,
              de nouvelles aspirations.


              Dans les enquêtes
              portant sur l’étude des besoins en
              logement, le point d’équilibre visé est
              le suivant : il s’agit de proportionner
              le nombre et la taille des logements à
              celles des familles. Pour parvenir à cet
              équilibre, la cible privilégiée de
              l’intervention publique ne sera pas
              l’ouvrier, ni même le « salarié
              modeste » ayant droit aux habitations
              bon marché. Les enquêtes menées sous
              l’égide de l’Insee et du Credoc
              s’inquiètent d’une autre figure : le
              « candidat au déménagement ». L’analyse
              des besoins en logement doit permettre
              d’anticiper les inflexions majeures au
              niveau de l’offre comme de la demande et
              d’atteindre un équilibre de marché. Dans
              cette perspective, les ménages capables
              d’alimenter une demande et d’imprimer
              des flux sur ce marché sont au centre de
              l’analyse du « fonctionnement du marché
              du logement[74] ».


              Aussi, ce sont les
              « candidats au déménagement » que vont
              permettre d’analyser les enquêtes
              Logement. Elles s’ajoutent aux données
              recueillies dans le cadre du recensement
              permettant la description des
              « conditions de logement » en termes
              d’éléments de confort et de peuplement.
              Elles complètent également les enquêtes
              budgétaires saisissant les consommations
              en logement parmi l’ensemble des
              pratiques de consommation, pour
              apprécier l’évolution du coût de la vie
              et les variations de ces pratiques selon
              les groupes sociaux. Les enquêtes
              Logement comportent des indications sur
              l’immeuble et son ancienneté, les
              conditions financières dans lesquelles
              s’effectuent l’achat et la location,
              ainsi que les dispositifs publics dont
              ont pu bénéficier les ménages (type de
              parc pour les locataires et nature des
              prêts pour les accédants à la
              propriété). Ces différents éléments
              viennent informer la description du
              fonctionnement d’un marché,
              c’est-à-dire, dans les analyses qui sont
              faites de ces enquêtes, de savoir quels
              types de ménages occupent tel type de
              logements, ce qu’il leur en coûte, et ce
              vers quoi ils entendent se porter.


              L’appréciation de la
              demande future en logement s’appuie
              également, dans ces enquêtes Logement,
              sur des questions d’opinions, afin
              d’identifier les ménages désirant
              changer de logement, la nature et les
              conditions financières de leurs projets.
              Elles doivent permettre d’observer et de
              prévoir l’évolution de la « demande » en
              logement, et de programmer les logements
              neufs devant la satisfaire. C’est la
              structuration de l’effort de
              construction – et donc la construction
              de logements neufs – qui conduira à
              terme à proportionner le nombre et la
              taille des logements à celles des
              familles.

            
          

          




La normativité des
            normes : besoins, aspirations,
            émancipation

            

            Outre le dialogue
            engagé entre des personnalités telles
            qu’Alfred Sauvy et les économistes de
            l’Insee, les analyses sociologiques
            mettent également, à partir des
            années 1950, en débat les conventions
            adoptées par ces derniers pour décrire
            les besoins en logements. Dans le
            prolongement d’une tradition de pensée
            marxiste, la question des besoins en
            logement est alors réinscrite dans la
            visée d’une émancipation des
            travailleurs, où le développement du
            temps libre et des loisirs est associé à
            une mise à distance de la contrainte
            matérielle et à la possibilité d’une vie
            moins aliénée. C’est un aspect central
            des travaux développés par
            Paul-Henry Chombart de Lauwe et
            Henri Coing au début des années 1960.
            Ils analysent les pratiques ouvrières
            dans l’espace du logement et du
            quartier, pour comprendre les conditions
            dans lesquelles l’entrée dans un
            logement moderne et confortable peut se
            traduire par l’adoption d’un genre de
            vie nouveau. Ces travaux fondateurs de
            la sociologie urbaine française seront
            toutefois contestés. Au regard des
            analyses critiques qui se développent
            dans la seconde moitié des années 1960,
            ils ne font pas suffisamment écart avec
            l’idéologie des modernisateurs. D’autres
            travaux vont politiser autrement la
            question des inégalités, et contester la
            prétention des modernisateurs à prendre
            en charge l’intérêt général au nom du
            progrès de l’humanité et de
            l’industrialisation de la nation. Ces
            approches critiquent la définition des
            besoins en logement comme le produit
            d’une construction idéologique, tout en
            thématisant diversement les capacités de
            résistance à son extension.


            
Modes de vie et
              émancipation de la contrainte
              matérielle

              

              Nous nous
              intéresserons dans un premier temps aux
              travaux de Paul-Henry Chombart de Lauwe,
              et au dialogue qu’il a tenté d’engager
              avec les planificateurs de l’INSEE. Bien
              que critique sur les conventions à la
              base de leurs analyses, Paul-Henry
              Chombart de Lauwe s’inscrit dans une
              articulation entre satisfaction des
              besoins en logement et horizon
              d’émancipation qui n’est pas étrangère à
              ceux qu’il critique, ainsi que dans une
              ambition de fournir les fondements
              scientifiques à la définition de ces
              besoins. À partir des travaux développés
              au sein du bureau d’études qu’il fonde
              en 1954, il propose d’intégrer les
              apports d’une connaissance
              anthropologique des besoins et des
              aspirations dans les conventions
              utilisées par les planificateurs[75].


              Partant, dans le
              sillage de Maurice Halbwachs, d’analyses
              de la morphologie sociale et des
              comportements sociaux de consommation,
              il va développer les apports de
              l’anthropologie pour décrire les
              comportements des différents groupes
              sociaux. Il va également développer une
              analyse des transformations sociales où
              les aspirations jouent un rôle moteur[76].
              Cette prise en compte des aspirations
              est, selon lui, rendue nécessaire par
              les transformations que connaît la
              société française à partir des
              années 1950. Une problématique des
              besoins pouvait suffire à une situation
              dans laquelle les ouvriers devaient
              maintenir leurs ambitions limitées par
              un équilibre économique précaire. Cette
              problématique est bouleversée par les
              développements de l’urbanisation, de
              l’industrialisation et plus généralement
              des conditions de vie. Ce n’est donc
              plus aux seuls besoins que doit
              s’attacher le sociologue, mais à la
              dynamique complexe entre besoins et
              aspirations. Ce que P.-H. Chombart de
              Lauwe nomme les « comportements de
              préoccupation » renvoient à des
              situations où le poids des contraintes
              interdit toute possibilité de choix et
              de développement de besoins nouveaux.
              Ils se placent donc résolument du côté
              des besoins. Les comportements dits
              « d’intérêt libre » renvoient quant à
              eux à des situations dans lesquelles les
              contraintes peuvent être mises à
              distance et où des aspirations
              personnelles peuvent se développer.
              Sur cette base, P.-H. Chombart de Lauwe
              entreprend une réélaboration des notions
              de besoins et d’aspirations. Sans
              rentrer dans l’ensemble des distinctions
              qu’il a opérées[77], nous
              relèverons ici le rôle moteur qu’il
              attribue à l’expression des aspirations
              dans la fixation des besoins
              susceptibles d’être reconnus
              « objectivement ». Ce mouvement passe
              par la transformation de ces aspirations
              en revendications, mais aussi par la
              médiation du sociologue, à même de faire
              connaître au planificateur les besoins
              réels des populations qu’il étudie et
              leurs aspirations. On a donc une
              articulation entre satisfaction de
              besoins – « objectifs » et promis au
              dépassement – et émancipation – avec une
              perspective d’accès à une certaine
              liberté par mise à distance de la
              contrainte. P.-H. Chombart de Lauwe
              critique par conséquent les réductions
              opérées par les planificateurs à travers
              les notions de « besoin » et de
              « demande » dans leurs modèles « sous le
              prétexte d’une trop grande difficulté de
              définition[78] ». Toutefois, il
              partage avec eux l’inscription de cette
              satisfaction des besoins dans une
              perspective plus générale
              d’émancipation, portée par un progrès
              économique et social.


              Ses premiers travaux
              mettent en avant la situation matérielle
              dans les logements et les quartiers
              ouvriers et les comportements adoptés
              face aux difficultés que ces derniers
              ont à surmonter, en comparaison avec les
              autres classes sociales. Pour l’homme,
              ces difficultés renvoient
              essentiellement à des aspects liés au
              travail. Pour la femme, à des
              difficultés rencontrées dans les tâches
              domestiques, tandis que les conséquences
              de l’exiguïté et l’insalubrité des
              logements sur la santé physique et
              mentale de l’ensemble des membres de la
              famille sont soulignées. Pour l’équipe
              qui se constitue autour de
              P.-H. Chombart de Lauwe, la construction
              des grands ensembles qui prend à partir
              du milieu des années 1950 fait figure de
              laboratoire pour la sociologie urbaine.
              Les comportements dans ces nouveaux
              quartiers sont analysés en lien avec les
              modifications des conditions matérielles
              (contraintes budgétaires, logement),
              pour y guetter les implications de
              l’entrée dans ce nouvel habitat, les
              aspirations qu’elle génère et leur degré
              de réalisation.


              Le livre d’Henri Coing
              sur la rénovation urbaine[79] s’inscrit dans
              ce cadre problématique, bien qu’il
              marque un scepticisme accru envers les
              promesses portées par cet habitat
              moderne. Comme nous l’avons vu dans les
              propos d’Alfred Sauvy, les conduites
              associées au surpeuplement sont
              réhabilitées. L’investissement de la rue
              est un désir bien compréhensible des
              ménages de se soustraire à
              l’encombrement des logements. Plus
              fondamentalement, il participe d’une
              culture, ancrée dans les conditions
              d’existence de cette population à
              dominante ouvrière, et que la rénovation
              contribue à défaire. L’ambiance du
              quartier et les liens qui s’y
              constituent sont à la fois l’expression
              de cette culture, celle des nécessités
              d’entraide et de solidarité de
              populations marquées par l’insécurité du
              lendemain, et celle d’un besoin de
              détente à la mesure des loisirs auxquels
              ces populations peuvent accéder.


              L’ouvrage s’inscrit
              également dans les débats sur les
              attitudes des habitants face à la
              modernité. Il critique, dans son
              introduction, la place dévolue au
              sociologue par la commande publique :
              appelé à trouver des remèdes pour lever
              les obstacles psychologiques et sociaux
              face à la rénovation, le rôle qui lui
              est dévolu s’apparenterait à celui d’une
              assistante sociale. Par la connaissance
              ainsi accumulée, il s’agirait de porter
              au mieux des ménages réticents vers des
              conditions considérées comme
              objectivement meilleures. Or, expliquer
              les obstacles à la rénovation urbaine
              suppose de mettre en lumière les
              inégales « possibilités matérielles et
              psychologiques d’évolution[80] » des ménages
              ayant opté pour le relogement dans les
              logements sociaux modernes nouvellement
              construits sur l’ancien quartier.


              Les enquêtes du Credoc
              servent à la fois de cadrage statistique
              aux résultats d’une étude monographique
              et de point d’appui critique. L’auteur
              évalue l’importance des facteurs tels
              que l’âge, la catégorie
              socioprofessionnelle, la taille du
              ménage, ou les conditions de logement
              antérieures, et met ses résultats en
              perspective avec les enquêtes du Credoc.
              Ces différents facteurs ne suffisant pas
              à interpréter les choix des ménages, une
              étude plus qualitative s’impose.
              L’auteur souligne l’irréductibilité des
              choix opérés à de simples calculs
              économiques entre logement neuf et
              logement ancien. Ces choix sont
              tributaires des conditions de vie des
              ménages, de leurs mentalités et
              aspirations, qui expliquent une variété
              d’attitudes envers le logement et la
              rénovation.


              Le livre d’Henri Coing
              se situe à une période charnière.
              L’enthousiasme suscité par la
              construction de ces logements modernes
              fait place aux premières remises en
              cause. L’ouvrage s’inscrit ainsi dans la
              veine critique portée par l’équipe de
              Paul-Henry Chombart de Lauwe, discutant
              la capacité des politiques à soutenir de
              nouvelles aspirations ou, au contraire,
              à déplacer à un autre niveau les
              comportements contraints. Mais plus
              qu’il ne scrute les conditions
              matérielles et psychologiques rendant
              possible l’adoption d’un nouveau mode de
              vie, il décrit la destruction d’un autre
              genre de vie : celui du quartier
              ouvrier. C’est essentiellement pour cet
              aspect que l’ouvrage a accédé à une
              postérité certaine en sociologie
              urbaine. La thèse de Henri Coing
              constitue en effet une référence
              importante parmi les travaux qui, dans
              les années 1950 et 1960, ont contribué à
              faire valoir la figure du quartier
              ouvrier traditionnel comme figure
              positive, marquée par une culture et des
              modes de vie communs[81], et les
              projets modernisateurs comme l’un des
              vecteurs de leur destruction.

            

            


Les « besoins
              sociaux » : l’exploitation capitaliste
              et la vie hors travail

              

              À partir de la seconde
              moitié des années 1960, la sociologie
              urbaine va s’orienter, en référence aux
              théories marxistes, sur l’analyse de la
              production capitaliste de la ville et
              ses effets. En 1966, le bureau d’études
              fondé par P.-H. Chombart de Lauwe est
              devenu le Centre de sociologie urbaine.
              Une nouvelle équipe se met en place et
              développe une sociologie urbaine
              marxiste. Elle bénéficie, comme celle
              qui l’a précédée, de financements des
              pouvoirs publics pour développer ses
              travaux[82]. La question
              des besoins en logement et de leur
              satisfaction est traitée à partir de
              l’analyse de la reproduction de la force
              de travail. Dans ce cadre, la question
              de savoir si les évolutions récentes
              correspondent ou non à une relative
              émancipation de la contrainte reste
              centrale, mais sa résolution est opérée
              à un autre niveau. Il ne s’agit plus
              d’étudier si l’entrée dans un logement
              neuf se traduit par la réalisation de
              nouvelles aspirations ou, au contraire,
              par de nouveaux comportements dits de
              « préoccupation ». Scruter l’extension
              d’un nouveau genre de vie, c’est trop
              concéder aux conceptions idéologiques
              portées par les modernisateurs et
              masquer la persistance de rapports
              sociaux structurellement inégaux. Les
              aspirations générées par les
              développements de l’urbanisation et de
              l’industrie constituent seulement la
              translation de la contrainte à un autre
              niveau. Elles sont la forme
              historiquement déterminée d’une même
              « nécessité objective » : permettre au
              travailleur la reproduction de sa force
              de travail. La satisfaction des besoins
              en logement est située du côté du
              nécessaire et du contraint, et non du
              désir ou de l’aspiration. Dans ce cadre
              également, la satisfaction des besoins
              en logement est saisie dans un cadre
              théorique qui permet d’imputer des
              responsabilités. Si les besoins sociaux
              ne sont pas satisfaits, c’est que la
              rémunération d’un travailleur ne permet
              pas que celui-ci puisse faire face à
              l’ensemble des dépenses qui lui sont
              nécessaires[83].


              S’il y a crise du
              logement, c’est d’une part que les
              entreprises ne rémunèrent pas la force
              de travail de manière à permettre la
              satisfaction de ces besoins sociaux.
              C’est d’autre part parce que la
              production, immobilière notamment, n’est
              pas réglée par la recherche de la
              satisfaction des besoins, mais par des
              mécanismes qui tendent à assurer la
              rentabilité des capitaux investis dans
              ces activités. Plus généralement, les
              mécanismes de production de l’urbain et
              de ses différenciations sont au centre
              de l’analyse. L’État n’est plus dès lors
              posé comme le garant de l’intérêt
              général, mais comme l’instance qui
              permet à des agents capitalistes de
              générer leurs profits et d’atténuer
              certaines contradictions. En intervenant
              sur la construction de logements sociaux
              ou l’aménagement urbain, il permet
              d’agir sur la reproduction élargie de la
              force de travail, ce qui renvoie aussi
              bien au logement qu’à l’accès à un
              ensemble d’équipements.


              La critique adressée
              aux planificateurs ne porte donc pas,
              comme chez Paul-Henri Chombart de Lauwe
              ou Henri Coing, sur le caractère
              réducteur des conventions retenues pour
              décrire les besoins en logement. En
              prenant appui sur ces conventions, il
              s’agit de montrer en quoi les conditions
              de rémunérations de la main-d’œuvre ne
              permettent pas de satisfaire des
              pratiques de consommation
              « objectivement requises », c’est-à-dire
              le plus souvent statistiquement
              observées, à un moment et pour une
              catégorie de force de travail donnés.
              Dans le dialogue critique engagé avec
              l’administration, la perspective d’une
              vie hors travail qui ne soit pas trop
              marquée du sceau de la contrainte
              demeure un horizon central. Il est
              toutefois constitué comme un principe
              externe par rapport à ce que ferait
              objectivement l’État, à savoir permettre
              à des agents capitalistes de générer
              leurs profits en palliant leur
              incapacité à satisfaire aux nécessités
              objectives de chaque travailleur.

            

            


L’aliénation de la
              vie quotidienne

              

              D’autres approches
              critiques auront pour références
              majeures les perspectives ouvertes par
              Michel Foucault dans Surveiller et
              punir[84].
              L’ouvrage de Lion Murard et
              Patrick Zylberman[85],
              proposant de retracer la genèse du
              « socle épistémique » de la ville
              disciplinaire, procède à une inversion
              par rapport aux discours réformateurs.
              Le taudis, le faubourg ou la caserne
              ouvrière sont porteurs d’une polarité
              positive. En tant que lieux du
              « contact » et de la « confusion des
              corps[86] » qui
              indisposaient tant les réformateurs, ils
              constituent les obstacles à l’extension
              de techniques coercitives du
              comportement. À l’inverse, la cité
              ouvrière, l’urbanisme moderne, qui
              préfigurent le développement de
              l’habitat pavillonnaire, constituent les
              lieux exemplaires de la « non-ville ».
              Cette « non-ville », dans une
              perspective foucaldienne, consacre
              l’extension des dispositifs
              disciplinaires qui opèrent, par une
              organisation analytique de l’espace, un
              dressage des corps utiles et constituent
              comme pathologique la confusion de la
              ville en tant qu’entassement, propice au
              développement de la maladie, du crime et
              de la débauche.


              Cette potentialité de
              la ville comme lieu de déprise des
              relations de pouvoir est développée
              également dans une référence explicite
              aux travaux d’Henri Lefebvre[87].
              Pour ce dernier, l’aliénation
              capitaliste conduit au dépouillement et
              à l’appauvrissement de la vie
              quotidienne. La quotidienneté qui en
              résulte est un rapport inauthentique au
              monde, une sédimentation d’habitudes qui
              traduisent ce rapport inerte et aliéné
              au quotidien. C’est dans la ville qu’est
              recherché le lieu d’une potentielle
              insurrection contre cette aliénation,
              par un mouvement de réappropriation et
              d’affirmation des capacités créatrices
              de l’habitant.


              Avant d’être ceux du
              mouvement moderne, les principes de la
              ville disciplinaire sont à rechercher
              chez les hygiénistes et dans les
              premières cités patronales.
              L’indignation des réformateurs face à la
              promiscuité des habitats ouvriers
              s’inscrit dans une entreprise plus vaste
              de séparation des corps, au principe de
              la ville disciplinaire. La cité ouvrière
              constitue une « micropolitique du
              voisinage » où les bonnes familles sont
              distinguées des mauvaises par un examen
              rapproché de leur moralité et par le jeu
              des faveurs accordées aux familles
              estimées propres, calmes et
              travailleuses. Telle est donc la
              généalogie du « socle épistémique » de
              la ville disciplinaire, que l’ouvrage de
              Lion Murard et Patrick Zylberman entend
              retracer.


              L’organisation de ces
              cités minières et la « micropolitique du
              voisinage » qu’elle instaure font
              également naître un « art du paraître »
              qui instaurent un genre d’émulation
              particulier entre voisins. La critique
              de la ville disciplinaire rejoint ici
              les critiques de la consommation. « Sous
              le feu des regards croisés » les
              travailleurs et leurs épouses
              « succombent à cette rhétorique des
              apparences ». Il « s’établit entre les
              femmes d’une même cité une émulation un
              peu mesquine et très onéreuse en ce qui
              concerne l’ameublement, la lingerie, la
              table[88] ». Ces désirs
              orientés vers des objets de consommation
              détournent de tout désir de révolte :
              « La population ouvrière occupée à ces
              vaines rivalités a moins de temps à
              consacrer aux récriminations contre les
              patrons[89]. » À
              l’identification des techniques
              coercitives qui participent à
              l’agencement d’une société
              disciplinaire, s’ajoute par conséquent
              une critique de la société de
              consommation. Faire siens ces objets de
              consommation, c’est s’inscrire dans ce
              que Jean Baudrillard analysait comme une
              « économie politique du signe[90] » où la valeur
              d’usage disparaît au profit de la valeur
              symbolique. La consommation n’est plus
              dès lors le moyen de satisfaire des
              besoins. Elle est ce par quoi passe la
              morale, chaque individu étant soumis à
              un impératif d’affirmation distinctive.
              Elle est également une forme renouvelée
              d’aliénation, dans la mesure où ce qui
              est vécu comme aspiration ou liberté du
              consommateur n’est qu’obéissance à des
              messages, symboles ou signes et à des
              différenciations formatées par
              l’industrie et le marché.


              La critique ne vise
              pas ici à relancer des exigences de
              justice sociale dans la délimitation des
              besoins. Normes de confort, de
              surpeuplement, de consommation et
              d’effort : ces équipements répondent à
              une logique sous-jacente, qui est
              l’extension des dispositifs de
              normalisation. Cette extension sert un
              projet, mais l’intentionnalité de ce
              projet ne peut être attribuée à aucune
              instance. La généalogie de ce dispositif
              qu’est la ville disciplinaire fait
              apparaître un ensemble de techniques qui
              convergent, à partir d’éléments
              disparates, dans une forme analogue à
              tout autre dispositif disciplinaire,
              empruntant des traits à la prison,
              l’atelier et l’hôpital[91]. Il ne
              s’agit donc pas de prendre appui sur des
              qualifications pour les critiquer comme
              injustes, mal ajustées, ni même
              idéologiquement biaisées. Elles en
              appellent à une activité polémique autre
              que la critique, marquant une déprise de
              ces catégories et de l’assujettissement
              qu’elles opèrent par le seul fait de
              dire la norme et d’ordonner ainsi des
              comportements. Cette déprise passe par
              une mise en valeur des sites d’une
              possible résistance à cette extension,
              dans la possibilité d’un agir créatif
              comme acte de réappropriation ou dans
              l’expression d’un désir authentique, car
              non formaté par l’industrie et le
              marché. Toutefois, dans l’ouvrage de
              Lion Murard et Patrick Zylberman, cette
              positivité figure plutôt comme un état
              passé, à travers des figures vaincues
              par l’extension des dispositifs de
              normalisation : la ville cède le pas à
              la « non-ville » ; le « petit
              travailleur infatigable » prend le pas
              sur le prolétaire.


              Par-delà la diversité
              des approches, l’ensemble de ces travaux
              témoignent d’un glissement de la notion
              de logement à celles, plus larges, de
              ville et d’habitat. Les critiques qui
              s’énoncent dans les années 1960 contre
              le projet modernisateur ne visent pas
              seulement une conception réductrice ou
              normative des besoins. Elles
              s’inquiètent ou dénoncent la réduction
              de l’espace habité au logement et le
              repli organisé sur la sphère domestique,
              du fait de l’environnement appauvri que
              constitue désormais le nouveau quartier.
              L’étude de cet appauvrissement programmé
              de l’espace est au cœur des travaux
              sociologiques, pointant un espace, en
              dehors du logement, désormais
              inappropriable.


              En effet, dans les
              travaux d’Henri Coing, l’appauvrissement
              de l’espace qui résulte de la création
              du nouveau quartier ou du grand ensemble
              renvoie à l’incapacité d’êtres
              socialement situés d’investir un espace
              et de s’inscrire dans les relations
              qu’il supporte. La relative homogénéité
              d’un groupe social sur un espace donné
              conditionne l’appropriation d’un espace
              qui ne se borne pas au logement, et qui
              porte en cela une promesse de
              solidarité. Dans le passage d’une vie de
              quartier à un « genre de vie urbain »,
              Henri Coing[92] décrit des
              ménages épuisés face aux nouvelles
              exigences générées par leur logement.
              Pour eux, comme pour ceux qui regrettent
              les relations anciennes, pointe la
              « tentation du repliement[93] ». Les premiers
              ne peuvent se sentir chez eux au sein
              même de leur logement. Les seconds
              voient ce sentiment se restreindre
              désormais à leur seul logement, à
              travers la perte de l’ambiance et des
              relations qui structuraient l’ancien
              quartier. Les travaux développés dans le
              sillage de Michel Foucault vont pointer
              d’autres formes de capacités affectées
              par cet appauvrissement de l’espace
              urbain. Ils thématisent l’expression
              d’un désir et la possibilité d’un agir
              créatif, révélant les formes de pouvoirs
              à l’œuvre dans une société et bornant
              leur extension. Les praticiens et
              chercheurs mobilisés dès 1965 autour de
              la revue Recherches sont
              partis d’une réflexion sur l’institution
              psychiatrique, pour l’élargir ensuite
              aux équipements collectifs urbains[94]. Au sein du
              CERFI (Centre d’étude de recherche et de
              formation institutionnelles), fondé par
              Félix Guattari en 1966, Michel Foucault
              assure la direction scientifique d’une
              première recherche sur la généalogie des
              équipements collectifs. L’ouvrage de
              Murard et de Zylberman en fait partie.
              Le repli sur la sphère domestique y
              figure comme le produit d’une
              micropolitique du voisinage, par
              laquelle sont édictées des normes sur ce
              que doit être une bonne famille et
              orientés les désirs vers des objets de
              consommation. La ville, en tant que lieu
              de confusion, constitue alors le site
              d’une possible résistance à cette
              entreprise de normalisation. Dans les
              deux cas, le projet modernisateur prive
              d’un élan politique, qu’il s’agisse du
              mouvement par lequel un groupe social
              peut s’approprier un espace et se
              constituer en acteur collectif, ou des
              formes de résistance à des dispositifs
              de pouvoir qui, ce faisant, les révèlent
              comme tels.
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